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    Avenant n° 19 « Ingénieurs et cadres » du 26 novembre 1970 (arrêté d’extension du 7 avril 1972) ;




    Avenant n° 24 « Employés » du 4 décembre 1970 (arrêté d’extension du 7 avril 1972) ;




    Avenant n° 4 « Clauses communes » du 12 janvier 1971 (arrêté d’extension du 7 avril 1972) ;




    Avenant n° 22 « Ouvriers » du 12 janvier 1971 (arrêté d’extension du 7 avril 1972) ;




    Avenant n° 19 « Frais de déplacement des ouvriers » du 17 mars 1971 (arrêté d’extension du 7 avril 1972) ;




    Avenant n° 23 « Ouvriers » du 26 mars 1971 (arrêté d’extension du 7 avril 1972) ;




    Avenant n° 24 « Techniciens et agents de maîtrise » du 30 avril 1971 (arrêté d’extension du 7 avril 1972) ;




    Avenant n° 25 « Employés » du 30 avril 1971 (arrêté d’extension du 7 avril 1972) ;




    Avenant n° 5 « Clauses communes » du 30 juin 1971 (arrêté d’extension du 7 avril 1972) ;




    Avenant n° 20 « Ingénieurs et cadres » du 30 juin 1971 (arrêté d’extension du 7 avril 1972) ;




    Avenant n° 24 « Techniciens et agents de maîtrise » du 30 juin 1971 (arrêté d’extension du 7 avril 1972) ;




    Avenant n° 25 « Techniciens et agents de maîtrise » du 30 juin 1971 (arrêté d’extension du 7 avril 1972) ;




    Avenant n° 26 « Employés » du 30 juin 1971 (arrêté d’extension du 7 avril 1972) ;




    Avenant n° 20 « Frais de déplacement des ouvriers » du 22 novembre 1971 ;




    Avenant n° 21 « Ingénieurs et cadres » du 24 décembre 1971 (arrêté d’extension du 18 décembre 1972) ;




    Avenant n° 25 « Ouvriers » du 31 janvier 1972 (arrêté d’extension du 18 décembre 1972) ;




    Avenant n° 26 « Techniciens et agents de maîtrise » du 15 février 1972 (arrêté d’extension du 18 décembre 1972) ;




    Avenant n° 27 « Employés » du 15 février 1972 (arrêté d’extension du 18 décembre 1972) ;




    Avenant n° 26 « Ouvriers » du 19 avril 1972 (arrêté d’extension du 18 décembre 1972) ;




    Avenant n° 21 « Frais de déplacement des ouvriers » du 18 mai 1972 (arrêté d’extension du 18 décembre 1972) ;




    Avenant n° 27 « Ouvriers » du 20 juin 1972 (arrêté d’extension du 18 décembre 1972) ;




    Avenant n° 28 « Ouvriers » du 27 juin 1972 (arrêté d’extension du 18 décembre 1972) ;




    Avenant n° 22 « Frais de déplacement des ouvriers » du 20 octobre 1972 (arrêté d’extension du 7 mars 1973) ;




    Avenant n° 22 « Ingénieurs et cadres » du 20 décembre 1972 (arrêté d’extension du 12 juillet 1973) ;




    Avenant n° 29 « Ouvriers » du 20 décembre 1972 (arrêté d’extension du 12 juillet 1973) ;




    Avenant n° 30 « Ouvriers » du 26 février 1973 (arrêté d’extension du 21 novembre 1973) ;




    Avenant n° 27 « Techniciens et agents de maîtrise » du 2 mars 1973 (arrêté d’extension du 21 novembre 1973) ;




    Avenant n° 28 « Employés » du 2 mars 1973 (arrêté d’extension du 21 novembre 1973) ;




    Avenant n° 31 « Ouvriers » du 29 mars 1973 (arrêté d’extension du 21 novembre 1973) ;




    Avenant n° 23 « Frais de déplacement des ouvriers » du 25 avril 1973 (arrêté d’extension du 4 janvier 1974) ;




    Avenant n° 32 « Ouvriers » du 25 avril 1973 (arrêté d’extension du 21 novembre 1973) ;




    Avenant n° 24 « Frais de déplacement des ouvriers » du 28 septembre 1973 (arrêté d’extension du 26 juillet 1974) ;




    Avenant n° 33 « Ouvriers » du 18 décembre 1973 (arrêté d’extension du 29 juillet 1974) ;




    Avenant n° 23 « Ingénieurs et cadres » du 20 décembre 1973 (arrêté d’extension du 29 juillet 1974) ;




    Avenant n° 28 « Techniciens et agents de maîtrise » du 25 février 1974 (arrêté d’extension du 9 octobre 1974) ;




    Avenant n° 29 « Employés » du 25 février 1974 (arrêté d’extension du 9 octobre 1974) ;




    Protocole d’accord « Frais de déplacement des ouvriers » du 30 avril 1974 (arrêté d’extension du 17 décembre 1974) ;




    Avenant n° 24 « Ingénieurs et cadres » du 26 juin 1974 (arrêté d’extension du 17 décembre 1974) ;




    Avenant n° 29 « Techniciens et agents de maîtrise » du 26 juin 1974 (arrêté d’extension du 17 décembre 1974) ;




    Avenant n° 30 « Employés » du 26 juin 1974 ;




    Avenant n° 34 « Ouvriers » du 26 juin 1974 ;




    Avenant n° 1 du 4 octobre 1974 à l’annexe VI « Participation » du 21 novembre 1969 ;




    Avenant n° 1 « Frais de déplacement des ouvriers » du 7 novembre 1974 ;




    Avenant n° 25 « Ingénieurs et cadres » du 20 décembre 1974 (arrêté d’extension du 25 juin 1975) ;




    Avenant n° 2 du 5 mars 1975 à l’annexe VI « Participation » du 21 novembre 1969 ;




    Avenant n° 30 « Techniciens et agents de maîtrise » du 12 mars 1975 (arrêté d’extension du 22 octobre 1975) ;




    Avenant n° 31 « Employés » du 12 mars 1975 ;




    Avenant n° 35 « Ouvriers » du 12 mars 1975 ;




    Avenant n° 2 « Frais de déplacement des ouvriers » du 26 mars 1975 (arrêté d’extension du 22 octobre 1975) ;




    Avenant n° 3 « Frais de déplacement des ouvriers » du 17 juillet 1975 (arrêté d’extension du 19 janvier 1976) ;




    Avenant n° 36 « Ouvriers » du 17 juillet 1975 (arrêté d’extension du 19 janvier 1976) ;




    Avenant n° 4 « Frais de déplacement des ouvriers » du 9 décembre 1975 (arrêté d’extension du 29 mars 1976) ;




    Avenant n° 37 « Ouvriers » du 9 décembre 1975 (arrêté d’extension du 29 mars 1976) ;




    Avenant n° 6 « Clauses communes » du 30 décembre 1975 (arrêté d’extension du 6 octobre 1976) ;




    Avenant n° 26 « Ingénieurs et cadres » du 30 décembre 1975 (arrêté d’extension du 6 octobre 1976) ;




    Avenant n° 31 « Techniciens et agents de maîtrise » du 30 décembre 1975 (arrêté d’extension du 6 octobre 1976) ;




    Avenant n° 32 « Employés » du 30 décembre 1975 (arrêté d’extension du 6 octobre 1976) ;




    Avenant n° 38 « Ouvriers » du 30 décembre 1975 (arrêté d’extension du 6 octobre 1976) ;




    Avenant n° 7 « Clauses communes » du 17 mars 1976 (arrêté d’extension du 6 octobre 1976) ;




    Avenant n° 32 « Techniciens et agents de maîtrise » du 17 mars 1976 ;




    Avenant n° 33 « Employés » du 17 mars 1976 ;




    Avenant n° 39 « Ouvriers » du 17 mars 1976 (arrêté d’extension du 6 octobre 1976) ;




    Avenant n° 40 « Ouvriers » du 17 mars 1976 ;




    Protocole d’accord « Ouvriers » du 17 mars 1976 ;




    Avenant n° 5 « Frais de déplacement des ouvriers » du 29 juin 1976 (arrêté d’extension du 24 décembre 1976) ;




    Avenant n° 33 « Techniciens et agents de maîtrise » du 29 juin 1976 ;




    Avenant n° 34 « Employés » du 29 juin 1976 ;




    Avenant n° 41 « Ouvriers » du 29 juin 1976 ;




    Avenant n° 6 « Frais de déplacement des ouvriers » du 19 novembre 1976 (arrêté d’extension du 27 juin 1977) ;




    Avenant n° 34 « Techniciens et agents de maîtrise » du 19 novembre 1976 ;




    Avenant n° 35 « Employés » du 19 novembre 1976 ;




    Avenant n° 42 « Ouvriers » du 19 novembre 1976 ;




    Avenant n° 27 « Ingénieurs et cadres » du 27 décembre 1976 ;




    Avenant n° 7 « Frais de déplacement des ouvriers » du 26 janvier 1977 (arrêté d’extension du 27 juin 1977) ;




    Avenant n° 3 du 17 mars 1977 à l’annexe VI « Participation » du 21 novembre 1969 ;




    Avenant n° 8 « Frais de déplacement des ouvriers » du 17 mars 1977 (arrêté d’extension du 22 juillet 1977) ;




    Avenant n° 28 « Ingénieurs et cadres » du 4 avril 1977 ;




    Avenant n° 35 « Techniciens et agents de maîtrise » du 4 avril 1977 ;




    Avenant n° 29 « Ingénieurs et cadres » du 30 juin 1977 ;




    Avenant n° 36 « Techniciens et agents de maîtrise » du 30 juin 1977 ;




    Avenant n° 9 « Frais de déplacement des ouvriers » du 26 septembre 1977 (arrêté d’extension du 13 janvier 1978) ;




    Avenant n° 30 « Ingénieurs et cadres » du 20 décembre 1977 ;




    Avenant n° 36 du 20 décembre 1977 ;




    Avenant n° 37 « Employés » du 20 décembre 1977 (arrêté d’extension du 12 juillet 1978) ;




    Avenant n° 37 « Techniciens et agents de maîtrise » du 20 décembre 1977 ;




    Avenant n° 38 « Techniciens et agents de maîtrise » du 20 décembre 1977 (arrêté d’extension du 12 juillet 1978) ;




    Avenant n° 43 « Ouvriers » du 20 décembre 1977 (arrêté d’extension du 12 juillet 1978) ;




    Avenant n° 44 « Ouvriers » du 20 décembre 1977 ;




    Avenant n° 38 « Employés » du 18 janvier 1978 (arrêté d’extension du 12 juillet 1978) ;




    Avenant n° 39 « Techniciens et agents de maîtrise » du 18 janvier 1978 (arrêté d’extension du 12 juillet 1978) ;




    Avenant n° 31 « Ingénieurs et cadres » du 30 janvier 1978 (arrêté d’extension du 12 juillet 1978) ;




    Avenant n° 10 « Frais de déplacement des ouvriers » du 9 mars 1978 (arrêté d’extension du 4 septembre 1978) ;




    Avenant n° 32 « Ingénieurs et cadres » du 3 juillet 1978 (arrêté d’extension du 27 décembre 1978) ;




    Avenant n° 39 « Employés » du 3 juillet 1978 (arrêté d’extension du 27 décembre 1978) ;




    Avenant n° 40 « Techniciens et agents de maîtrise » du 3 juillet 1978 (arrêté d’extension du 27 décembre 1978) ;




    Avenant n° 45 « Ouvriers » du 3 juillet 1978 (arrêté d’extension du 27 décembre 1978) ;




    Avenant n° 46 « Ouvriers » du 30 octobre 1978 (arrêté d’extension du 2 avril 1979) ;




    Avenant n° 11 « Frais de déplacement des ouvriers » du 8 décembre 1978 (arrêté d’extension du 16 mai 1979) ;




    Avenant n° 33 « Ingénieurs et cadres » du 11 décembre 1978 (arrêté d’extension du 29 juin 1979) ;




    Avenant n° 40 « Employés » du 11 décembre 1978 (arrêté d’extension du 29 juin 1979) ;




    Avenant n° 41 « Techniciens et agents de maîtrise » du 11 décembre 1978 (arrêté d’extension du 29 juin 1979) ;




    Avenant n° 47 « Ouvriers » du 11 décembre 1978 (arrêté d’extension du 29 juin 1979) ;




    Avenant n° 12 « Frais de déplacement des ouvriers » du 26 mars 1979 (arrêté d’extension du 26 septembre 1979) ;




    Avenant n° 34 « Ingénieurs et cadres » du 26 mars 1979 (arrêté d’extension du 26 septembre 1979) ;




    Avenant n° 35 « Ingénieurs et cadres » du 26 mars 1979 (arrêté d’extension du 26 septembre 1979) ;




    Avenant n° 41 « Employés » du 26 mars 1979 (arrêté d’extension du 26 septembre 1979) ;




    Avenant n° 42 « Employés, techniciens et agents de maîtrise » du 26 mars 1979 (arrêté d’extension du 26 septembre 1979) ;




    Avenant n° 43 « Techniciens et agents de maîtrise » du 26 mars 1979 (arrêté d’extension du 26 septembre 1979) ;




    Avenant n° 48 du 26 mars 1979 (arrêté d’extension du 26 septembre 1979) ;




    Avenant n° 49 « Ouvriers » du 26 mars 1979 (arrêté d’extension du 26 septembre 1979) ;




    Avenant n° 8 « Clauses communes » du 17 juillet 1979 (arrêté d’extension du 28 février 1980) ;




    Avenant n° 13 « Frais de déplacement des ouvriers » du 17 juillet 1979 (arrêté d’extension du 28 février 1980) ;




    Avenant n° 36 « Ingénieurs et cadres » du 17 juillet 1979 (arrêté d’extension du 28 février 1980) ;




    Avenant n° 43 « Employés » du 17 juillet 1979 (arrêté d’extension du 28 février 1980) ;




    Avenant n° 44 « Techniciens et agents de maîtrise » du 17 juillet 1979 (arrêté d’extension du 28 février 1980) ;




    Avenant n° 50 « Ouvriers » du 17 juillet 1979 (arrêté d’extension du 28 février 1980) ;




    Avenant n° 14 « Frais de déplacement des ouvriers » du 27 septembre 1979 (arrêté d’extension du 21 avril 1980) ;




    Avenant n° 37 « Ingénieurs et cadres » du 5 octobre 1979 (arrêté d’extension du 21 avril 1980) ;




    Avenant n° 44 « Employés » du 5 octobre 1979 (arrêté d’extension du 21 avril 1980) ;




    Avenant n° 45 « Techniciens et agents de maîtrise » du 5 octobre 1979 (arrêté d’extension du 21 avril 1980) ;




    Avenant n° 51 « Ouvriers » du 5 octobre 1979 (arrêté d’extension du 21 avril 1980) ;




    Avenant n° 15 « Frais de déplacement des ouvriers » du 20 mars 1980 (arrêté d’extension du 15 septembre 1980) ;




    Avenant n° 38 « Ingénieurs et cadres » du 20 mars 1980 (arrêté d’extension du 15 septembre 1980) ;




    Avenant n° 45 « Employés » du 20 mars 1980 (arrêté d’extension du 15 septembre 1980) ;




    Avenant n° 46 « Techniciens et agents de maîtrise » du 20 mars 1980 (arrêté d’extension du 15 septembre 1980) ;




    Avenant n° 52 « Ouvriers » du 20 mars 1980 (arrêté d’extension du 15 septembre 1980) ;




    Avenant n° 9 « Clauses communes » du 23 septembre 1980 (arrêté d’extension du 21 juin 1981) ;




    Protocole d’accord « Mise en place de l’IPRIAC » du 24 septembre 1980 (arrêté d’extension du 30 mai 1984) ;




    Avenant n° 16 « Frais de déplacement des ouvriers » du 26 septembre 1980 (arrêté d’extension du 21 juin 1981) ;




    Avenant n° 39 « Ingénieurs et cadres » du 22 décembre 1980 (arrêté d’extension du 21 juin 1981) ;




    Avenant n° 40 « Ingénieurs et cadres » du 22 décembre 1980 (arrêté d’extension du 21 juin 1981) ;




    Avenant n° 46 « Employés » du 22 décembre 1980 (arrêté d’extension du 21 juin 1981) ;




    Avenant n° 47 « Employés, techniciens et agents de maîtrise » du 22 décembre 1980 (arrêté d’extension du 21 juin 1981) ;




    Avenant n° 48 « Techniciens et agents de maîtrise » du 22 décembre1980 (arrêté d’extension du 21 juin 1981) ;




    Avenant n° 53 « Ouvriers » du 22 décembre 1980 (arrêté d’extension du 21 juin 1981) ;




    Avenant n° 54 « Ouvriers » du 22 décembre 1980 (arrêté d’extension du 30 mai 1984) ;




    Avenant n° 55 « Ouvriers » du 22 décembre 1980 (arrêté d’extension du 21 juin 1981) ;




    Avenant n° 17 « Employés » du 30 mars 1981 (arrêté d’extension du 1er décembre 1981) ;




    Avenant n° 41 « Ingénieurs et cadres » du 30 mars 1981 ;




    Avenant n° 48 « Employés » du 30 mars 1981 ;




    Avenant n° 49 « Techniciens et agents de maîtrise » du 30 mars 1981 ;




    Avenant n° 56 « Ouvriers » du 30 mars 1981 (arrêté d’extension du 1er décembre 1981) ;




    Avenant n° 57 « Ouvriers » du 30 mars 1981 ;




    Avenant n° 10 « Clauses communes » du 12 mai 1981 (arrêté d’extension du 1er décembre 1981) ;




    Avenant n° 42 « Ingénieurs et cadres » du 29 juin 1981 (arrêté d’extension du 1er décembre 1981) ;




    Avenant n° 49 « Employés » du 29 juin 1981 (arrêté d’extension du 1er décembre 1981) ;




    Avenant n° 50 « Techniciens et agents de maîtrise » du 29 juin 1981 (arrêté d’extension du 1er décembre 1981) ;




    Avenant n° 58 « Ouvriers » du 29 juin 1981 (arrêté d’extension du 1er décembre 1981) ;




    Avenant n° 18 « Employés » du 30 septembre 1981 (arrêté d’extension du 27 mai 1982) ;




    Avenant n° 43 « Ingénieurs et cadres » du 30 septembre 1981 (arrêté d’extension du 27 mai 1982) ;




    Avenant n° 50 « Employés » du 30 septembre 1981 (arrêté d’extension du 27 mai 1982) ;




    Avenant n° 51 « Techniciens et agents de maîtrise » du 30 septembre 1981 (arrêté d’extension du 27 mai 1982) ;




    Avenant n° 59 « Ouvriers » du 30 septembre 1981 (arrêté d’extension du 22 mai 1982) ;




    Avenant n° 1 du 18 décembre 1981 à l’annexe VI « Participation » du 17 juillet 1979 ;




    Avenant n° 44 « Ingénieurs et cadres » du 18 décembre 1981 ;




    Avenant n° 51 « Employés » du 18 décembre 1981 ;




    Avenant n° 52 « Techniciens et agents de maîtrise » du 18 décembre 1981 ;




    Avenant n° 60 « Ouvriers » du 18 décembre 1981 ;




    Avenant n° 19 « Frais de déplacement des ouvriers » du 19 mars 1982 (arrêté d’extension du 24 janvier 1983) ;




    Avenant n° 45 « Ingénieurs et cadres » du 24 mars 1982 (arrêté d’extension du 24 janvier 1983) ;




    Avenant n° 52 « Employés » du 24 mars 1982 (arrêté d’extension du 24 janvier 1983) ;




    Avenant n° 53 « Techniciens et agents de maîtrise » du 24 mars 1982 (arrêté d’extension du 24 janvier 1983) ;




    Avenant n° 61 « Ouvriers » du 24 mars 1982 (arrêté d’extension du 24 janvier 1983) ;




    Annexe VI « Participation ». Accord du 24 mars 1982 (arrêté d’extension du 24 janvier 1983) ;




    Avenant n° 1 « IPRIAC » du 12 juillet 1982 au protocole du 24 septembre 1980 ;




    Avenant n° 20 « Frais de déplacement des ouvriers » du 29 octobre 1982 (arrêté d’extension du 22 avril 1983) ;




    Avenant n° 46 « Ingénieurs et cadres » du 29 octobre 1982 (arrêté d’extension du 22 avril 1983) ;




    Avenant n° 53 « Employés » du 29 octobre 1982 (arrêté d’extension du 22 avril 1983) ;




    Avenant n° 54 « Techniciens et agents de maîtrise » du 29 octobre 1982 (arrêté d’extension du 22 avril 1983) ;




    Avenant n° 62 « Ouvriers » du 29 octobre 1982 (arrêté d’extension du 22 avril 1983) ;




    Avenant n° 47 « Ingénieurs et cadres » du 20 décembre 1982 (arrêté d’extension du 8 juillet 1983) ;




    Avenant n° 54 « Employés » du 20 décembre 1982 (arrêté d’extension du 8 juillet 1983) ;




    Avenant n° 55 « Techniciens et agents de maîtrise » du 20 décembre 1982 (arrêté d’extension du 8 juillet 1983) ;




    Avenant n° 63 « Ouvriers » du 20 décembre 1982 (arrêté d’extension du 8 juillet 1983) ;




    Accord « Mise en place de l’association FONGECIP-Transports » du 25 février 1983 (arrêté d’extension du 31 mars 1989) ;




    Avenant n° 11 « Clauses communes » du 4 mars 1983 (arrêté d’extension du 15 février 1984) ;




    Avenant n° 48 « Ingénieurs et cadres » du 4 mars 1983 (arrêté d’extension du 15 février 1984) ;




    Avenant n° 55 « Employés » du 4 mars 1983 (arrêté d’extension du 15 février 1984) ;




    Avenant n° 56 « Techniciens et agents de maîtrise » du 4 mars 1983 (arrêté d’extension du 15 février 1984) ;




    Avenant n° 64 « Ouvriers » du 4 mars 1983 (arrêté d’extension du 15 février 1984) ;




    Avenant n° 21 « Frais de déplacement des ouvriers » du 30 mars 1983 (arrêté d’extension du 29 juillet 1983) ;




    Avenant n° 49 « Ingénieurs et cadres » du 11 avril 1983 (arrêté d’extension du 29 juillet 1983) ;




    Avenant n° 56 « Employés » du 11 avril 1983 (arrêté d’extension du 29 juillet 1983) ;




    Avenant n° 57 « Techniciens et agents de maîtrise » du 11 avril 1983 (arrêté d’extension du 29 juillet 1983) ;




    Avenant n° 65 « Ouvriers » du 11 avril 1983 (arrêté d’extension du 29 juillet 1983) ;




    Avenant n° 22 « Frais de déplacement des ouvriers » du 30 septembre 1983 (arrêté d’extension du 11 janvier 1984) ;




    Avenant n° 50 « Ingénieurs et cadres » du 30 septembre 1983 (arrêté d’extension du 11 janvier 1984) ;




    Avenant n° 57 « Employés » du 30 septembre 1983 (arrêté d’extension du 11 janvier 1984) ;




    Avenant n° 58 « Techniciens et agents de maîtrise » du 30 septembre 1983 (arrêté d’extension du 11 janvier 1984) ;




    Avenant n° 66 « Ouvriers » du 30 septembre 1983 (arrêté d’extension du 11 janvier 1984) ;




    Avenant n° 23 « Frais de déplacement des ouvriers » du 29 février 1984 ;




    Avenant n° 51 « Ingénieurs et cadres » du 29 février 1984 ;




    Avenant n° 58 « Employés » du 29 février 1984 ;




    Avenant n° 59 « Techniciens et agents de maîtrise » du 29 février 1984 ;




    Avenant n° 67 « Ouvriers » du 29 février 1984 ;




    Avenant n° 24 « Frais de déplacement des ouvriers » du 17 octobre 1984 (arrêté d’extension du 22 février 1985) ;




    Avenant n° 12 « Clauses communes » du 23 janvier 1985 (arrêté d’extension du 14 août 1985) ;




    Annexe VII « Dispositions relatives à la formation professionnelle ». Accord du 5 février 1985 (arrêté d’extension du 12 août 1985) ;




    Avenant n° 25 « Frais de déplacement des ouvriers » du 4 novembre 1985 (arrêté d’extension du 4 juin 1986) ;




    Avenant n° 1 du 23 janvier 1986 à l’accord du 5 février 1985 (annexe VII) (arrêté d’extension du 9 janvier 1987) ;




    Avenant n° 52 « Ingénieurs et cadres » du 28 janvier 1986 (arrêté d’extension du 15 janvier 1987) ;




    Avenant n° 59 « Employés » du 28 janvier 1986 (arrêté d’extension du 15 janvier 1987) ;




    Avenant n° 60 « Techniciens et agents de maîtrise » du 28 janvier 1986 (arrêté d’extension du 15 janvier 1987) ;




    Avenant n° 68 « Ouvriers » du 28 janvier 1986 (arrêté d’extension du 15 janvier 1987) ;




    Accord « Création de la CARCEPT-Prévoyance » du 5 mars 1986 ;




    Avenant n° 1 du 15 septembre 1986 à l’annexe VI « Participation » du 24 mars 1982 (arrêté d’extension du 18 mars 1987) ;




    Avenant n° 13 « Clauses communes » du 15 septembre 1986 (arrêté d’extension du 18 mars 1987) ;




    Avenant n° 26 « Frais de déplacement des ouvriers » du 23 septembre 1986 (arrêté d’extension du 12 février 1987) ;




    Avenant n° 53 « Ingénieurs et cadres » du 25 février 1987 (arrêté d’extension du 5 juin 1987) ;




    Avenant n° 60 « Employés » du 25 février 1987 (arrêté d’extension du 5 juin 1987) ;




    Avenant n° 61 « Techniciens et agents de maîtrise » du 25 février 1987 (arrêté d’extension du 5 juin 1987) ;




    Avenant n° 69 « Ouvriers » du 25 février 1987 (arrêté d’extension du 5 juin 1987) ;




    Avenant n° 1 du 31 mars 1987 à l’accord du 5 mars 1986 « Création de la CARCEPT-Prévoyance » ;




    Avenant n° 2 du 6 avril 1987 à l’accord du 5 février 1985 (annexe VII) (arrêté d’extension du 25 novembre 1987) ;




    Avenant n° 27 « Frais de déplacement des ouvriers » du 6 avril 1987 (arrêté d’extension du 8 septembre 1987) ;




    Avenant n° 54 « Ingénieurs et cadres » du 8 juillet 1987 (arrêté d’extension du 18 décembre 1987) ;




    Avenant n° 61 « Employés » du 8 juillet 1987 (arrêté d’extension du 18 décembre 1987) ;




    Avenant n° 62 « Techniciens et agents de maîtrise » du 8 juillet 1987 (arrêté d’extension du 18 décembre 1987) ;




    Avenant n° 70 « Ouvriers » du 8 juillet 1987 (arrêté d’extension du 18 décembre 1987) ;




    Avenant n° 28 « Frais de déplacement des ouvriers » du 25 novembre 1987 (arrêté d’extension du 14 juin 1988) ;




    Avenant n° 1 du 21 juin 1988 à l’accord du 25 février 1983 « Association FONGECIP-Transports » (arrêté d’extension du 31 mars 1989) ;




    Avenant n° 3 du 21 juin 1988 à l’accord du 5 février 1985 (annexe VII) (arrêté d’extension du 29 mars 1989) ;




    Avenant n° 29 « Frais de déplacement des ouvriers » du 30 septembre 1988 (arrêté d’extension du 30 mai 1989) ;




    Avenant n° 30 « Frais de déplacement des ouvriers » du 16 octobre 1989 (arrêté d’extension du 22 février 1990) ;




    Avenant n° 55 « Ingénieurs et cadres » du 16 octobre 1989 (arrêté d’extension du 22 février 1990) ;




    Avenant n° 62 « Ouvriers » du 16 octobre 1989 (arrêté d’extension du 22 février 1990) ;




    Avenant n° 63 « Techniciens et agents de maîtrise » du 16 octobre 1989 (arrêté d’extension du 22 février 1990) ;




    Avenant n° 71 « Ouvriers » du 16 octobre 1989 (arrêté d’extension du 22 février 1990) ;




    Avenant n° 31 « Frais de déplacement des ouvriers » du 5 décembre 1990 (arrêté d’extension du 25 mars 1991) ;




    Avenant n° 56 « Ingénieurs et cadres » du 5 décembre 1990 (arrêté d’extension du 25 mars 1991) ;




    Avenant n° 63 « Employés » du 5 décembre 1990 (arrêté d’extension du 25 mars 1991) ;




    Avenant n° 64 « Techniciens et agents de maîtrise » du 5 décembre 1990 (arrêté d’extension du 25 mars 1991) ;




    Avenant n° 72 « Ouvriers » du 5 décembre 1990 (arrêté d’extension du 25 mars 1991) ;




    Accord « Conditions spécifiques d’emploi du personnel des entreprises exerçant des activités de transport de fonds et valeurs » du 5 mars 1991 (arrêté d’extension du 27 juin 1991) ;




    Avenant n° 73 « Ouvriers » du 4 juillet 1991 (arrêté d’extension du 8 novembre 1991) ;




    Avenant n° 64 « Employés » du 4 juillet 1991 (arrêté d’extension du 8 novembre 1991) ;




    Avenant n° 65 « Techniciens et agents de maîtrise » du 4 juillet 1991 (arrêté d’extension du 8 novembre 1991) ;




    Avenant n° 57 « Ingénieurs et cadres » du 4 juillet 1991 (arrêté d’extension du 8 novembre 1991) ;




    Protocole d’accord « Conducteurs scolaires » du 6 septembre 1991 ;




    Avenant n° 32 « Frais de déplacement des ouvriers » du 1er octobre 1991 (arrêté d’extension du 5 février 1992) ;




    Protocole d’accord « CARCEPT-Prévoyance » du 14 novembre 1991 ;




    Avenant n° 74 « Ouvriers » du 6 décembre 1991 (arrêté d’extension du 19 novembre 1992) ;




    Avenant n° 65 « Employés » du 6 décembre 1991 (arrêté d’extension du 19 novembre 1992) ;




    Avenant n° 66 « Techniciens et agents de maîtrise » du 6 décembre 1991 (arrêté d’extension du 19 novembre 1992) ;




    Avenant n° 58 « Ingénieurs et cadres » du 6 décembre 1991 (arrêté d’extension du 19 novembre 1992) ;




    Accord « Participation » du 6 décembre 1991 (arrêté d’extension du 19 novembre 1992) ;




    Avenant n° 75 « Ouvriers » du 15 mai 1992 (arrêté d’extension du 10 décembre 1992) ;




    Avenant n° 66 « Employés » du 15 mai 1992 (arrêté d’extension du 10 décembre 1992) ;




    Avenant n° 67 « Techniciens et agents de maîtrise » du 15 mai 1992 (arrêté d’extension du 10 décembre 1992) ;




    Avenant n° 59 « Ingénieurs et cadres » du 15 mai 1992 (arrêté d’extension du 10 décembre 1992) ;




    Accord « Conducteurs scolaires » du 15 juin 1992 (arrêté d’extension du 4 août 1992) ;




    Avenant n° 76 « Ouvriers » du 22 juillet 1992 (arrêté d’extension du 31 décembre 1992) ;




    Protocole d’accord « Mise en œuvre de plan social pour les transitaires en douanes » du 23 juillet 1992 (arrêté d’extension du 7 octobre 1992) ;




    Accord du 13 novembre 1992 « Permis à points » (arrêté d’extension du 31 décembre 1992) ;




    Avenant n° 14 du 22 février 1993 (arrêté d’extension du 17 août 1993) ;




    Accord du 22 février 1993 « Formation professionnelle » (arrêté d’extension du 17 août 1993) ;




    Avenant n° 1 du 21 juillet 1993 à l’accord du 23 juillet 1992 (arrêté d’extension du 19 octobre 1993) ;




    Avenant n° 1 du 20 octobre 1993 « Transport de fonds et valeurs » (arrêté d’extension du 14 juin 1994) ;




    Avenant « Salaires » n° 60 du 13 décembre 1993 « Ingénieurs et cadres » (arrêté d’extension du 13 avril 1994) ;




    Avenant « Salaires » n° 67 du 13 décembre 1993 « Employés » (arrêté d’extension du 13 avril 1994) ;




    Avenant « Salaires » n° 68 du 13 décembre 1993 « Techniciens et agents de maîtrise » (arrêté d’extension du 13 avril 1994) ;




    Avenant « Salaires » n° 77 du 13 décembre 1993 « Ouvriers » (arrêté d’extension du 13 avril 1994) ;




    Avenant n° 33 du 13 décembre 1993 « Frais de déplacement des ouvriers » (arrêté d’extension du 13 avril 1994) ;




    Avenant n° 16 « Champ d’application » du 29 mars 1994 (arrêté d’extension du 4 août 1994) ;




    Avenant n° 61 du 29 mars 1994 à l’annexe IV « Dispositions particulières aux ingénieurs et cadres » (arrêté d’extension du 17 août 1994) ;




    Avenant n° 68 du 29 mars 1994 à l’annexe II « Dispositions particulières aux employés » (arrêté d’extension du 17 août 1994) ;




    Avenant n° 69 du 29 mars 1994 à l’annexe III « Dispositions particulières aux techniciens et agents de maîtrise » (arrêté d’extension du 17 août 1994) ;




    Avenant n° 78 du 29 mars 1994 à l’annexe I « Dispositions particulières aux ouvriers » (arrêté d’extension du 17 août 1994) ;




    Avenant « Salaires » n° 79 du 1er juillet 1994 à l’annexe I « Ouvriers » (arrêté d’extension du 19 octobre 1994) ;




    Avenant « Salaires » n° 69 du 1er juillet 1994 à l’annexe II « Employés » (arrêté d’extension du 19 octobre 1994) ;




    Avenant « Salaires » n° 70 du 1er juillet 1994 à l’annexe III « Techniciens et agents de maîtrise » (arrêté d’extension du 19 octobre 1994) ;




    Avenant « Salaires » n° 62 du 1er juillet 1994 à l’annexe IV « Ingénieurs et cadres » (arrêté d’extension du 19 octobre 1994) ;




    Accord du 23 novembre 1994 « Grands routiers » ou « Longue distance » ;




    Procès-verbal de la réunion de signature du 23 novembre 1994 ;




    Accord du 28 décembre 1994 « OPCA » (arrêté d’extension du 19 février 1996) ;




    Avenant n° 1 du 28 décembre 1994 à l’accord du 28 décembre 1994 « OPCA » (arrêté d’extension du 19 février 1996) ;




    Accord-cadre du 20 janvier 1995 (arrêté d’extension du 1er août 1995) ;




    Avenant n° 2 du 20 janvier 1995 à l’accord du 28 décembre 1994 « OPCA » (arrêté d’extension du 19 février 1996) ;




    Avenant « Salaires » n° 80 du 22 mai 1995 à l’annexe I « Ouvriers » (arrêté d’extension du 19 janvier 1996) ;




    Avenant « Salaires » n° 70 du 22 mai 1995 à l’annexe Il « Employés » (arrêté d’extension du 19 janvier 1996) ;




    Avenant « Salaires » n° 71 du 22 mai 1995 à l’annexe III « Techniciens et agents de maîtrise » (arrêté d’extension du 19 janvier 1996) ;




    Avenant « Salaires » n° 63 du 22 mai 1995 à l’annexe IV « Ingénieurs et cadres » (arrêté d’extension du 19 janvier 1996) ;




    Avenant n° 34 du 22 mai 1995 à l’annexe I (arrêté d’extension du 2 novembre 1995) ;




    Avenant n° 3 du 27 juin 1995 à l’accord du 28 décembre 1994 « OPCA » ;




    Avenant n° 1 du 6 juillet 1995 à l’accord du 23 novembre 1994 ;




    Avenant n° 4 du 26 septembre 1995 à l’accord du 28 décembre 1994 « OPCA » ;




    Avenant n° 2 du 6 octobre 1995 à l’accord du 23 octobre 1994 ;




    Accord du 29 décembre 1995 à l’accord du 28 décembre 1994 ;




    Avenant n° 4 du 11 janvier 1996 à l’accord du 5 février 1985 et à l’accord n° 1 du 22 février 1993 (arrêté d’extension du 19 février 1996) ;




    Accord du 1er février 1996 (arrêté d’extension du 30 octobre 1996) ;




    Avenant « Salaires » n° 81 du 4 juillet 1996 à l’annexe I (arrêté d’extension du 20 novembre 1996) ;




    Avenant « Salaires » n° 71 du 4 juillet 1996 à l’annexe II (arrêté d’extension du 20 novembre 1996) ;




    Avenant « Salaires » n° 72 du 4 juillet 1996 à l’annexe III (arrêté d’extension du 20 novembre 1996) ;




    Avenant « Salaires » n° 64 du 4 juillet 1996 à l’annexe IV (arrêté d’extension du 20 novembre 1996) ;




    Avenant n° 35 du 4 juillet 1996 (arrêté d’extension du 20 novembre 1996) ;




    Accord du 4 juillet 1996 « Grands routiers » ou « Longue distance » ;




    Protocole d’accord du 29 novembre 1996 « Congé de fin d’activité » ;




    Avenant n° 36 du 29 novembre 1996 « Frais de déplacements » (arrêté d’extension du 28 avril 1997) ;




    Avenant n° 82 du 29 novembre 1996 à l’annexe I « Délai de franchise maladie » (arrêté d’extension du 28 avril 1997) ;




    Avenant n° 72 du 29 novembre 1996 à l’annexe II « Délai de franchise maladie » (arrêté d’extension du 28 avril 1997) ;




    Protocole d’accord du 29 novembre 1996 « Interdiction de circulation des véhicules poids lourds le dimanche » ;




    Protocole d’accord du 29 novembre 1996 « Droit syndical » ;




    Protocole du 9 décembre 1996 « Fin de conflit » ;




    Avenant n° 2 du 23 décembre 1996 (transport de fonds et valeurs) (arrêté d’extension du 4 septembre 1997) ;




    Déclaration du 23 décembre 1996 (transport de fonds et valeurs) ;




    Accord du 4 février 1997 portant application de l’accord du 19 décembre 1996 (arrêté d’extension du 25 juin 1997) ;




    Avenant n° 17 du 4 février 1997 ;




    Accord du 28 mars 1997 « Congé de fin d’activité » (arrêté d’extension du 25 juin 1997) ;




    Accord du 11 avril 1997 « Création du fonds national de gestion paritaire du congé de fin d’activité » (arrêté d’extension du 25 juin 1997) ;




    Avenant n° 37 du 13 mai 1997 au protocole « Frais de déplacement des ouvriers » (arrêté d’extension du 18 décembre 1997) ;




    Accord du 3 juin 1997 « Conditions spécifiques d’emploi des entreprises de transport de déménagement » (arrêté d’extension du 18 décembre 1997) ;




    Accord du 23 juin 1997 (transport de fonds et valeurs) (arrêté d’extension du 23 juillet 1998) ;




    Avenant n° 38 du 18 juillet 1997 « Frais de déplacement des ouvriers » (arrêté d’extension du 31 octobre 1997) ;




    Protocole d’accord du 7 novembre 1997 « Grands routiers » ou « Longue distance » (arrêté d’extension du 12 décembre 1997) ;




    Avenant n° 4 du 7 novembre 1997 à l’accord du 23 novembre 1994 « Grands routiers » ou « Longue distance » ;




    Avenant « Salaires » n° 83 du 7 novembre 1997 à l’annexe I « Ouvriers » (arrêté d’extension du 12 décembre 1997) ;




    Avenant « Salaires » n° 73 du 7 novembre 1997 à l’annexe II « Employés » (arrêté d’extension du 12 décembre 1997) ;




    Avenant « Salaires » n° 73 du 7 novembre 1997 à l’annexe III « Techniciens et agents de maîtrise » (arrêté d’extension du 12 décembre 1997) ;




    Avenant « Salaires » n° 65 du 7 novembre 1997 à l’annexe IV « Ingénieurs et cadres » (arrêté d’extension du 12 décembre 1997) ;




    Protocole du 8 novembre 1997 « Fin de conflit » ;




    Accord du 28 janvier 1998 « OPCA » ;




    Avenant n° 1 du 29 janvier 1998 à l’accord du 3 juin 1997 (arrêté d’extension du 22 juin 1998) ;




    Avenant n° 18 du 18 février 1998 « Liberté syndicale » (arrêté d’extension du 10 juin 1998) ;




    Avenant n° 19 du 24 mars 1998 « Champ d’application économique » (arrêté d’extension du 23 juillet 1998) ;




    Accord du 2 avril 1998 « Congé de fin d’activité » (arrêté d’extension du 10 juin 1998) ;




    Avenant n° 1 du 9 avril 1998 (transport de fonds et valeurs) (arrêté d’extension du 23 juillet 1998) ;




    Accord du 21 avril 1998 « Participation au financement de la formation professionnelle continue des entreprises de moins de 10 salariés » (arrêté d’extension du 27 octobre 1998) ;




    Accord du 29 mai 1998 « AGECFA-Voyageurs » (arrêté d’extension du 9 novembre 1998) ;




    Avenant n° 1 du 8 juillet 1998 « Congé de fin d’activité » (arrêté d’extension du 22 octobre 1998) ;




    Avenant n° 39 du 31 juillet 1998 « Frais de déplacement des ouvriers » (arrêté d’extension du 4 janvier 1999) ;




    Accord national professionnel du 12 novembre 1998 « Grands routiers » ou « Longue distance » (arrêté d’extension du 4 février 1999) ;




    Avenant n° 3 du 4 décembre 1998 « Treizième mois » (transport de fonds et valeurs) (arrêté d’extension du 9 avril 1999) ;




    Accord du 23 décembre 1998 « Temps partiel transport interurbain de voyageurs » (arrêté d’extension du 9 avril 1999) ;




    Accord du 11 janvier 1999 « Heures de délégation » ;




    Accord du 7 juillet 1999 « Gestion des risques à caractère obligatoire » ;




    Accord du 7 juillet 1999 « Régime de prévoyance » ;




    Avenant n° 2 du 7 juillet 1999 à l’accord du 5 mars 1986 « Création de la CARCEPT-Prévoyance » ;




    Avenant n° 2 du 7 juillet 1999 « IPRIAC » ;




    Avenant n° 3 du 7 juillet 1999 « IPRIAC » ;




    Avenant n° 40 du 7 juillet 1999 « Frais de déplacement des ouvriers » (arrêté d’extension du 15 octobre 1999) ;




    Accord-cadre du 23 juillet 1999 « ARTT » (transport de fonds et valeurs) (arrêté d’extension du 10 janvier 2000) ;




    Avenant « Salaires » n° 5 du 1er octobre 1999 « Grands routiers » ou « Longue distance » ;




    Avenant « Salaires » n° 6 du 1er octobre 1999 « Grands routiers » ou « Longue distance » ;




    Avenant « Salaires » n° 84 du 1er octobre 1999 à l’annexe I « Ouvriers » (arrêté d’extension du 5 janvier 2000) ;




    Avenant « Salaires » n° 85 du 1er octobre 1999 à l’annexe I « Ouvriers » (arrêté d’extension du 5 janvier 2000) ;




    Accord du 7 décembre 1999 « Formation » (arrêté d‘extension du 12 octobre 2000) ;




    Avenant n° 4 du 8 décembre 1999 « Définition du salaire » (transport de fonds et valeurs) (arrêté d’extension du 8 août 2000) ;




    Avenant n° 74 du 30 décembre 1999 (arrêté d’extension du 5 avril 2000) ;




    Avenant « Salaires » n° 86 du 30 décembre 1999 à l’annexe I « Ouvriers » (arrêté d’extension du 5 avril 2000) ;




    Avenant n° 1 du 3 mars 2000 à l’accord du 23 décembre 1998 ;




    Accord-cadre du 4 mai 2000 « Réduction du temps de travail des personnels des entreprises de transport sanitaire » (arrêté d’extension du 30 juillet 2001) ;




    Protocole d’accord du 22 mai 2000 « Fin de conflit collectif » (transport de fonds et valeurs) ;




    Avenant n° 5 du 16 juin 2000 « Salaires et sécurité des convoyeurs »(transport de fonds et valeurs) (arrêté d’extension du 10 novembre 2000) ;




    Procès-verbal du 16 juin 2000 « Réunion de signature » (transport de fonds et valeurs) ;




    Avenant n° 2 du 16 juin 2000 « Congés de fin d’activité » (arrêté d’extension du 10 novembre 2000) ;




    Avenant « Salaires » n° 7 du 26 juin 2000 « Grands routiers » ou « Longue distance » ;




    Avenant « Salaires » n° 87 du 26 juin 2000 à l’annexe I « Ouvriers » (arrêté d’extension du 10 novembre 2000) ;




    Avenant « Salaires » n° 74 du 26 juin 2000 à l’annexe II « Employés » (arrêté d’extension du 10 novembre 2000) ;




    Avenant « Salaires » n° 75 du 26 juin 2000 à l’annexe Il « Employés » (arrêté d’extension du 10 novembre 2000) ;




    Avenant « Salaires » n° 74 du 26 juin 2000 à l’annexe III « Techniciens et agents de maîtrise » ;




    Avenant « Salaires » n° 66 du 26 juin 2000 à l’annexe IV « Ingénieurs et cadres » (arrêté d’extension du 10 novembre 2000) ;




    Avenant n° 1 du 30 juin 2000 à l’accord-cadre du 4 mai 2000 « Réduction du temps de travail des personnels des entreprises de transport sanitaire » (arrêté d’extension du 30 juillet 2001) ;




    Procès-verbal du 30 juin 2000 relatif à la signature de l’avenant n° 1 à l’accord-cadre du 4 mai 2000 ;




    Accord-cadre du 23 août 2000 « ARTT des personnels des entreprises de transport de déménagement » (arrêté d’extension du 10 août 2001) ;




    Procès-verbal du 23 août 2000 relatif à l’accord-cadre « ARTT des personnels des entreprises de transport de déménagement » ;




    Avenant n° 2 du 19 décembre 2000 à l’accord-cadre du 4 mai 2000 « ARTT des personnels des entreprises de transport sanitaire » (arrêté d’extension du 17 octobre 2001) ;




    Avenant n° 3 du 26 janvier 2001 à l’accord du 28 mars 1997 « Congé de fin d’activité » ;




    Avenant n° 6 du 26 janvier 2001 « Modification de l’article 18 ”Formation professionnelle“ » de l’accord du 5 mars 1991 (transport de fonds et valeurs) (arrêté d’extension du 18 juillet 2001) ;




    Avenant n° 41 du 8 février 2001 « Frais de déplacement des ouvriers » (arrêté d’extension du 18 juillet 2001) ;




    Avenant n° 7 du 27 avril 2001 (transport de fonds et valeurs) (arrêté d’extension du 5 novembre 2001) ;




    Avenant du 30 mai 2001 « CAP de conducteurs routiers et BEP de conduite et service » (arrêté d’extension du 4 décembre 2001) ;




    Avenant n° 8 du 11 juillet 2001 « Formation professionnelle. Dispositions complémentaires » (transport de fonds et valeurs) (arrêté d’extension du 15 février 2002) ;




    Avenant n° 1 du 5 octobre 2001 « Création de l’association pour la gestion du CFA voyageurs » ;




    Protocole d’accord du 14 novembre 2001 « Travail de nuit » (arrêté d’extension du 2 juillet 2002) ;




    Avenant n° 42 du 14 novembre 2001 « Frais de déplacement des ouvriers » (arrêté d’extension du 14 mars 2002) ;




    Avenant « Salaires » n° 89 du 14 novembre 2001 à l’annexe I « Ouvriers » (arrêté d’extension du 14 mars 2002) ;




    Avenant « Salaires » n° 77 du 14 novembre 2001 à l’annexe II « Employés » (arrêté d’extension du 14 mars 2002) ;




    Avenant « Salaires » n° 75 du 14 novembre 2001 à l’annexe III « Techniciens et agents de maîtrise » (arrêté d’extension du 14 mars 2002) ;




    Avenant « Salaires » n° 67 du 14 novembre 2001 à l’annexe IV « Ingénieurs et cadres » (arrêté d’extension du 14 mars 2002) ;




    Avenant « Salaires » n° 9 du 14 novembre 2001 « Grands routiers » ou « Longue distance » ;




    Procès-verbal du 14 novembre 2001 « Travail de nuit » ;




    Avenant du 21 novembre 2001 « Elargissement du champ d’application » ;




    Avenant n° 9 du 6 décembre 2001 « Salaires minimaux et prime de monitorat » (transport de fonds et valeurs) (arrêté d’extension du 13 juin 2002) ;




    Avenant n° 10 du 12 décembre 2001 « Conditions spécifiques d’emploi du personnel » (transport de fonds et valeurs) (arrêté d’extension du 13 juin 2002) ;




    Accord du 17 décembre 2001 « Modification des textes régissant la CARCEPT » ;




    Accord du 17 décembre 2001 « Modifications de la CARCEPT-Prévoyance » ;




    Avenant n° 1 du 21 décembre 2001 à l’accord du 23 août 2000 « ARTT des personnels des entreprises de transport de déménagement » (arrêté d’extension du 9 décembre 2002) ;




    Avenant n° 1 du 30 janvier 2002 relatif au CFA voyageurs « Transport inter-urbain de voyageurs » ;




    Annexe du 5 février 2002 à l’accord du 17 décembre 2001 « IPRIAC » ;




    Avenant n° 2 du 28 février 2002 relatif à l’accord du 23 août 2000 « ARTT des personnels des entreprises de transport de déménagement » (arrêté d’extension du 9 décembre 2002) ;




    Accord et procès-verbal du 18 avril 2002 « ARTT des personnels des entreprises de transport routier de voyageurs » (arrêté d’extension du 22 décembre 2003) ;




    Accord « Salaires » du 23 avril 2002 « Rémunération des heures de temps de service des personnels roulants » (arrêté d’extension du 21 octobre 2002) ;




    Avenant n° 43 du 15 mai 2002 « Frais de déplacement des ouvriers » (arrêté d’extension du 4 novembre 2002) ;




    Accord du 10 juillet 2002 « Travail de nuit » (transport de fonds et valeurs) (arrêté d’extension du 9 septembre 2003) ;




    Accord du 11 juillet 2002 « Classement des emplois spécifiques des activités de prestations logistiques » ;




    Avenant « Salaires » n° 90 du 24 juillet 2002 à l’annexe I « Ouvriers » (arrêté d’extension du 6 novembre 2002) ;




    Avenant « Salaires » n° 78 du 24 juillet 2002 à l’annexe II « Employés » (arrêté d’extension du 6 novembre 2002) ;




    Avenant « Salaires » n° 76 du 24 juillet 2002 à l’annexe III « Techniciens et agents de maîtrise » (arrêté d’extension du 6 novembre 2002) ;




    Avenant « Salaires » n° 68 du 24 juillet 2002 à l’annexe IV « Ingénieurs et cadres » (arrêté d’extension du 6 novembre 2002) ;




    Avenant « Salaires » du 20 septembre 2002 « Grands routiers » ou « Longue distance » ;




    Avenant « Salaires et politique salariale » du 25 novembre 2002 (arrêté d’extension du 24 février 2003) ;




    Avenant n° 44 « Frais de déplacement des ouvriers » du 19 décembre 2002 (arrêté d’extension du 9 avril 2003) ;




    Avenant « Salaires des entreprises de transports de déménagement »du 1er février 2003 (arrêté d’extension du 12 mai 2003) ;




    Avenant n° 2 du 10 avril 2003 complétant l’avenant n° 1 du 29 janvier 1998« Conditions d’emploi des personnels des entreprises de transport de déménagement » (arrêté d’extension du 14 octobre 2003) ;




    Avenant n° 1 « Modifications à l’accord ARTT du 18 avril 2002 » du 28 avril 2003 (arrêté d’extension du 22 décembre 2003) ;




    Avenant n° 4 du 20 octobre 2003 « Modification de l’accord relatif au congé de fin d’activité du 28 mars 1997 » (arrêté d’extension du 19 mai 2004) ;




    Avenant n° 45 du 8 janvier 2004 « Frais de déplacement des ouvriers » (arrêté d’extension du 19 mai 2004) ;




    Avenant n° 2 « Modifications à l’accord ARTT du 18 avril 2002 » du 16 janvier 2004 (arrêté d’extension du 25 juin 2004) ;




    Avenant « Salaires » n° 77 du 16 février 2004 à l’annexe III « Techniciens et agents de maîtrise » (arrêté d’extension du 19 mai 2004) ;




    Avenant « Salaires » n° 79 du 16 février 2004 à l’annexe II « Employés » (arrêté d’extension du 19 mai 2004) ;




    Avenant « Salaires » n° 91 du 16 février 2004 à l’annexe I « Ouvriers » (arrêté d’extension du 19 mai 2004) ;




    Avenant « Salaires » des personnels ambulanciers des entreprises de transport sanitaire du 16 février 2004 (arrêté d’extension du 19 mai 2004) ;




    Avenant n° 46 du 16 février 2004 « Frais de déplacement des ouvriers » (arrêté d’extension du 19 mai 2004) ;




    Avenant « Salaires » n° 69 du 16 février 2004 à l’annexe IV « Ingénieurs et cadres » (arrêté d’extension du 19 mai 2004) ;




    Avenant n° 4 du 19 avril 2004 « Modification du protocole d’accord du 24 septembre 1980. Régime de prévoyance » (arrêté d’extension du 16 février 2005) ;




    Avenant n° 70 du 19 avril 2004 à l’annexe IV « Départ à la retraite des ingénieurs et cadres » (arrêté d’extension du 29 juillet 2004) ;




    Avenant n° 78 du 19 avril 2004 à l’annexe III « Départ à la retraite des techniciens et agents de maîtrise » (arrêté d’extension du 29 juillet 2004) ;




    Avenant n° 80 du 19 avril 2004 à l’annexe II « Départ à la retraite des employés » (arrêté d’extension du 29 juillet 2004) ;




    Avenant n° 92 du 19 avril 2004 à l’annexe I « Départ à la retraite des ouvriers » (arrêté d’extension du 29 juillet 2004) ;




    Accord du 30 juin 2004 « Conditions spécifiques d’emploi des personnels des entreprises exerçant des activités de prestations logistiques » (arrêté d’extension du 4 janvier 2005) ;




    Avenant n° 1 « Salaires des entreprises de transports de déménagement » du 21 juillet 2004 (arrêté d’extension du 22 novembre 2004) ;




    Avenant du 9 septembre 2004 à l’accord du 5 mars 1986 « Création de la CARCEPT-Prévoyance » ;




    Accord du 9 septembre 2004 « IPRIAC » (arrêté d’extension du7 juillet 2008) ;




    Accord du 9 septembre 2004 « Participation aux résultats de l’entreprise (annexe VI) » ;




    Avenant n° 93 du 24 septembre 2004 à l’annexe I « Salaires des ouvriers » (arrêté d’extension du 14 mars 2005) ;




    Accord et procès-verbal du 24 septembre 2004 « Conditions d’exercice de l’activité des conducteurs en périodes scolaires des entreprises de transport routier de voyageurs » (arrêté d’extension du 30 juin 2005) ;




    Avenant du 30 septembre 2004 à l’annexe VI « Déblocage exceptionnel et versement direct des droits au titre de la participation » ;




    Accord et procès-verbal du 25 novembre 2004 « Formation professionnelle et emploi » (arrêté d’extension du 9 mai 2005) ;




    Accord « Indemnités de dimanche et jours fériés des personnels ambulanciers des entreprises de transport sanitaire » du 2 décembre 2004 (arrêté d’extention du 3 août 2005) ;




    Avenant n° 47 du 30 décembre 2004 « Frais de déplacement des ouvriers » (arrêté d’extension du 27 avril 2005) ;




    Avenant n° 11 du 11 mars 2005 « Salaires minimaux et prime de risque » (transport de fonds et valeurs) (arrêté d’extension du 14 septembre 2005) ;




    Avenant n° 1 du 1er juin 2005 « Salaires des entreprises de prestations logistiques » (arrêté d’extension du 18 novembre 2005) ;




    Avenant n° 2 du 12 juillet 2005 « Salaires des entreprises de transport de déménagement » (arrêté d’extension du 18 novembre 2005) ;




    Accord du 22 septembre 2005 « CDD d’usage en transport de déménagement » (arrêté d’extension du 31 octobre 2006) ;




    Avenant n° 48 du 27 octobre 2005 « Frais de déplacement des ouvriers » (arrêté d’extension du 26 juin 2006) ;




    Avenant n° 94 du 13 décembre 2005 à l’annexe I « Dispositions particulières aux personnels coursiers » (arrêté d’extension du 26 mars 2007) ;




    Avenant « Salaires » n° 95 du 21 décembre 2005 à l’annexe I « Ouvriers » (arrêté d’extension du 1er août 2006) ;




    Avenant « Salaires » n° 81 du 21 décembre 2005 à l’annexe II « Employés » (arrêté d’extension du 1er août 2006) ;




    Avenant « Salaires » n° 79 du 21 décembre 2005 à l’annexe III « Techniciens et agents de maîtrise » (arrêté d’extension du 1er août 2006) ;




    Avenant « Salaires » n° 71 du 21 décembre 2005 à l’annexe IV « Ingénieurs et cadres » (arrêté d’extension du 11 août 2006) ;




    Avenant n° 3 « Modifications à l’accord ARTT du 18 avril 2002 » du 21 décembre 2005 (arrêté d’extension du 29 octobre 2006) ;




    Avenant n° 5 du 13 février 2006 à l’accord du 28 décembre 1994 « OPCA » (arrêté d’extension du 31 octobre 2006) ;




    Accord du 12 avril 2006 « Carnet de route des personnels coursiers » (arrêté d’extension du 26 mars 2007) ;




    Avenant « Salaires des entreprises de transports de déménagement » du 7 juin 2006 (arrêté d’extension du 21 février 2007) ;




    Avenant n° 1 du 7 juin 2006 à l’accord du 22 septembre 2005 « CDD d’usage en transport de déménagement » (arrêté d’extension du 26 mars 2007) ;




    Avenant n° 49 du 13 juin 2006 « Frais de déplacement des ouvriers » (arrêté d’extension du 15 décembre 2006) ;




    Avenant « Salaires » n° 96 du 19 septembre 2006 à l’annexe I « Ouvriers » (arrêté d’extention du 31 janvier 2007) ;




    Avenant « Salaires » n° 82 du 19 septembre 2006 à l’annexe II « Employés » (arrêté d’extention du 31 janvier 2007) ;




    Avenant « Salaires » n° 80 du 19 septembre 2006 à l’annexe III « Techniciens et agents de maîtrise » (arrêté d’extention du 31 janvier 2007) ;




    Avenant « Salaires » n° 72 du 19 septembre 2006 à l’annexe IV « Ingénieurs et cadres » (arrêté d’extention du 31 janvier 2007) ;




    Avenant n° 12 du 6 novembre 2006 « Salaires minimaux et prime de risque » (transport de fonds et valeurs) (arrêté d’extension du 26 mars 2007) ;




    Accord du 7 décembre 2006 « Revalorisation des rémunérations conventionnelles » (arrêté d’extension du 9 mars 2007) ;




    Avenant du 14 décembre 2006 « Modification du règlement intérieur de la CARCEPT-Prévoyance » ;




    Avenant du 14 décembre 2006 « Modification des statuts régissant la CARCEPT-Prévoyance » ;




    Avenant n° 3 du 16 janvier 2007 à l’accord du 1er février 2003 « Rémunérations conventionnelles dans les entreprises de transports de déménagement » (arrêté d’extension du 9 juillet 2007) ;




    Avenant n° 50 du 16 février 2007 « Frais de déplacement des ouvriers » (arrêté d’extension du 9 juillet 2007) ;




    Avenant du 5 mars 2007 « Salaires des entreprises de prestations logistiques » (arrêté d’extension du 18 novembre 2005) ;




    Accord du 27 mars 2007 « Frais professionnels » (arrêté d’extension du 13 mars 2008) ;




    Accord du 12 juin 2007 « Conditions générales de la CARCEPT-Prévoyance » ;




    Accord du 12 juin 2007 « Modification des textes régissant la CARCEPT » ;




    Avenant « Salaires » n° 97 du 13 juillet 2007 à l’annexe I « Ouvriers » (arrêté d’extention du 7 décembre 2007) ;




    Avenant « Salaires » n° 83 du 13 juillet 2007 à l’annexe II « Employés » (arrêté d’extention du 7 décembre 2007) ;




    Avenant « Salaires » n° 81 du 13 juillet 2007 à l’annexe III « Techniciens et agents de maîtrise » (arrêté d’extention du 7 décembre 2007) ;




    Avenant « Salaires » n° 73 du 13 juillet 2007 à l’annexe IV « Ingénieurs et cadres » (arrêté d’extention du 7 décembre 2007) ;




    Avenant n° 51 du 13 juillet 2007 « Frais de déplacement des ouvriers » (arrêté d’extension du 13 mars 2008) ;




    Avenant n° 4 du 24 juillet 2007 « Rémunérations des transports de déménagement » (arrêté d’extension du 7 décembre 2007) ;




    Avenant n° 13 du 26 septembre 2007 « Conditions spécifiques d’emploi des entreprises de transport de fonds et de valeurs » (arrêté d’extension du 21 mai 2008) ;




    Avenant n° 1 du 17 octobre 2007 « Suppression de l’abattement supplémentaire de 20 % pour les frais professionnels » (arrêté d’extension du 13 mars 2008) ;




    Avenant n° 52 du 5 décembre 2007 « Frais de déplacement des ouvriers » (arrêté d’extension du 17 mars 2008) ;




    Avenant n° 1 du 21 décembre 2007 « Rémunérations conventionnels des personnels ambulanciers » (arrêté d’extension du 9 janvier 2009) ;




    Accord du 21 décembre 2007 « Relevé de conclusions de CNIC » (transport sanitaire) ;




    Avenant n° 3 du 16 janvier 2008 à l’accord du 4 mai 2000 « ARTT » dans les entreprises de transports sanitaires (arrêté du 9 janvier 2009) ;




    Avenant du 18 février 2008 « Salaires des entreprises de prestations logistiques » (arrêté d’extension du 21 mai 2008) ;




    Avenant n° 14 du 11 mars 2008 à l’accord du 5 mars 1991 (arrêté d’extension 14 octobre 2008) ;




    Avenant du 29 avril 2008 « Mise en œuvre d’une clause de respiration professionnelle » ;




    Avenant « Salaires » n° 98 du 19 mai 2008 à l’annexe I « Ouvriers » (arrêté d’extention du 1er août 2008) ;




    Avenant « Salaires » n° 84 du 19 mai 2008 à l’annexe II « Employés » (arrêté d’extention du 1er août 2008) ;




    Avenant « Salaires » n° 82 du 19 mai 2008 à l’annexe III « Techniciens et agents de maîtrise » (arrêté d’extention du 1er août 2008) ;




    Avenant « Salaires » n° 74 du 19 mai 2008 à l’annexe IV « Ingénieurs et cadres » (arrêté d’extention du 1er août 2008) ;




    Accord du 20 mai 2008 « Déblocage des droits à la participation aux résultats de l’entreprise » ;




    Avenant du 26 juin 2008 « Modification du règlement intérieur de la CARCEPT-Prévoyance » ;




    Avenant du 26 juin 2008 « Modification des statuts régissant la CARCEPT-Prévoyance » ;




    Avenant n° 5 du 8 juillet 2008 à l’accord du 1er février 2003 « Rémunérations conventionnelles dans les entreprises de transports de déménagement » (arrêté d’extension du 29 octobre 2008) ;




    Avenant n° 53 du 8 juillet 2008 « Frais de déplacement des ouvriers » (arrêté d’extension du 25 novembre 2008) ;




    Avenant n° 2 « Salaires » des personnels ambulanciers des entreprises de transport sanitaire du 27 octobre 2008 (arrêté d’extension du 23 février 2009) ;




    Avenant du 17 décembre 2008 à l’accord n° 94 du 13 décembre 2005 (personnels coursiers) (arrêté d’extension du 20 juillet 2009) ;




    Avenant n° 2 du 30 janvier 2009 « Salaires des entreprises de prestations logistiques » (arrêté d’extension du 20 juillet 2009) ;




    Avenant n° 1 du 24 mars 2009 à l’accord du 6 décembre 1991 « Participation des salariés aux fruits de l’expansion des entreprises » (arrêté d’extension du 12 novembre 2009) ;




    Avenant n° 4 du 24 mars 2009 à l’accord du 4 mai 2000 « ARTT » (arrêté d’extension 14 octobre 2009) ;




    Avenant « Salaires » n° 99 du 6 avril 2009 à l’annexe I « Ouvriers » (arrêté d’extention du 16 juillet 2009) ;




    Avenant « Salaires » n° 85 du 6 avril 2009 à l’annexe II « Employés » (arrêté d’extention du 16 juillet 2009) ;




    Avenant « Salaires » n° 83 du 6 avril 2009 à l’annexe III « Techniciens et agents de maîtrise » (arrêté d’extention du 16 juillet 2009) ;




    Avenant « Salaires » n° 75 du 6 avril 2009 à l’annexe IV « Ingénieurs et cadres » (arrêté d’extention du 16 juillet 2009) ;




    Avenant n° 3 du 2 juin 2009 « Rémunérations conventionnels des personnels ambulanciers » (arrêté d’extension du 19 octobre 2009) ;




    Avenant n° 5 du 29 juin 2009 « Mise en place d’un régime de prévoyance d’inaptitude à la conduite » (arrêté d’extension du 6 juillet 2010) ;




    Accord du 29 juin 2009 « Prévoyance » (arrêté d’extension du 10 mars 2010) ;




    Accord du 29 juin 2009 « Procès-verbal de l’accord du 29 juin 2009 » (arrêté d’extension du 10 mars 2010) ;




    Avenant n° 5 du 30 juin 2009 « Congé de fin d’activité » (arrêté d’extension du 21 décembre 2009) ;




    Accord du 30 juin 2009 « Congé de fin d’activité » (arrêté d’extension du 18 janvier 2011) ;




    Accord du 7 juillet 2009 « Emploi de conducteur accompagnateur » (arrêté d’extension du 10 mars 2010) ;




    Avenant n° 2 du 7 juillet 2009 « CFA-Voyageurs » (entreprises de transport interurbain de voyageurs) (arrêté d’extension du 10 mars 2010) ;




    Avenant n° 2 du 7 juillet 2009 « AGECFA-Voyageurs» (entreprises de transport interurbain de voyageurs) (arrêté d’extension du 10 mars 2010) ;




    Avenant n° 4 du 7 juillet 2009 « ARTT » (entreprises de transport interurbain de voyageurs) (arrêté d’extension du 22 juillet 2010) ;




    Accord du 7 juillet 2009 « Changement de prestataire » (entreprises de transport interurbain de voyageurs) (arrêté d’extension du 22 juillet 2010) ;




    Avenant n° 15 du 16 juillet 2009 « Conditions spécifiques d’emploi » (arrêté d’extension du 10 mars 2010) ;




    Avenant n° 6 du 12 novembre 2009 à l’accord du 1er février 2003 « Rémunérations conventionnelles dans les entreprises de transports de déménagement » (arrêté d’extension du 13 avril 2010) ;




    Accord du 25 novembre 2009 « Désignation de l’institution CARCEPT » (arrêté d’extension du 10 janvier 2011) ;




    Accord du 25 novembre 2009 « Désignation de l’institution chargée du régime de prévoyance » ;




    Accord du 14 décembre 2009 « Revalorisation des rémunérations » (arrêté d’extension du 12 février 2010) ;




    Avenant n° 54 du 14 décembre 2009 « Frais de déplacement des ouvriers » (arrêté d’extension du 12 février 2010) ;




    Avenant n° 16 du 23 décembre 2009 « Salaires et primes » (entreprises de transport de fonds) (arrêté d’extension du 28 juin 2010) ;




    Avenant n° 55 du 2 mars 2010 « Frais de déplacement des ouvriers » (arrêté d’extension du 22 septembre 2010) ;




    Accord du 1er juin 2010 « Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences » ;




    Avenant n° 1 du 28 juin 2010 « Congé de fin d’activité » (arrêté d’extension du 24 août 2012) ;




    Avenant n° 1 du 5 juillet 2010 « Conducteur accompagnateur de personnes présentant un handicap ou à mobilité réduite » (arrêté d’extension du 7 juin 2011) ;




    Avenant n° 20 du 27 juillet 2010 « Commision paritaire de validation des accords » (arrêté d’extension du 8 juin 2011) ;




    Accord du 22 septembre 2010 « Modification de règlement intérieur de l’IPRIAC » ;




    Accord du 22 septembre 2010 « Modification des statuts de l’IPRIAC » ;




    Avenant n° 6 du 22 septembre 2010 « Mise en place d’un régime d’inaptitude à la conduite » (arrêté d’extension du 27 juillet 2011) ;




    Accord du 3 novembre 2010 « Prévention et réduction de la pénibilité pour les entreprises de transport et de déménagement » (arrêté d’extension du 20 janvier 2012) ;




    Avenant n° 3 du 13 décembre 2010 « Salaires des entreprises de prestations logistiques » (arrêté d’extension du 4 mai 2011) ;




    Accord du 1er février 2011 « Formation professionnelle » (arrêté d’extension du 24 août 2012) ;




    Avenant n° 7 du 2 février 2011 à l’accord du 1er février 2003 « Rémunérations conventionnelles dans les entreprises de transports de déménagement » (arrêté d’extension du 8 juin 2011) ;




    Avenant « Salaires » n° 100 du 23 février 2011 à l’annexe I « Ouvriers » (arrêté d’extention du 7 juin 2011) ;




    Avenant « Salaires » n° 86 du 23 février 2011 à l’annexe II « Employés » (arrêté d’extention du 7 juin 2011) ;




    Avenant « Salaires » n° 84 du 23 février 2011 à l’annexe III « Techniciens et agents de maîtrise » (arrêté d’extention du 7 juin 2011) ;




    Avenant « Salaires » n° 76 du 23 février 2011 à l’annexe IV « Ingénieurs et cadres » (arrêté d’extention du 7 juin 2011) ;




    Accord du 23 mars 2011 « Revalorisation des rémunérations conventionnelles » (arrêté d’extension du 27 juin 2011) ;




    Avenant n° 56 du 4 avril 2011 « Frais de déplacement des ouvriers » (arrêté d’extension du 20 juillet 2011) ;




    Avenant n° 57 du 11 avril 2011 « Frais de déplacement des ouvriers » (arrêté d’extension du 20 juillet 2011) ;




    Accord du 24 mai 2011 « Prévoyance » (arrêté d’extension du 18 juin 2012) ;




    Accord du 26 mai 2011 « OPCA » ;




    Accord du 30 mai 2011 « Congé de fin d’activité et annexes de financement » (arrêté d’extension du 23 décembre 2011) ;




    Avenant n° 1 « Agrément de l’OPCA Transport » du 11 octobre 2011 ;




    Accord « Reprise du personnel » du 7 novembre 2011 (arrêté d’extension du 2 juillet 2013) ;




    Avenant n° 1 « Congés de fin d‘activité » du 28 novembre 2011 (arrêté d‘extension du 29 septembre 2015) ;




    Accord « Protection santé » du 6 décembre 2011 ;




    Accord « Emplois spécifiques en prestations logistiques » du 19 décembre 2011 ;




    Avenant n° 58 « Frais de déplacement » du 20 décembre 2011 (arrêté d’extension du 24 août 2012) ;




    Avenant n° 8 « Rémunérations conventionnelles » du 26 mars 2012 (arrêté d’extension du 7 août 2012) ;




    Avenant n° 101 « Salaires » du 16 avril 2012 à l’annexe I « Ouvriers » (arrêté d’extension du 24 août 2012) ;




    Avenant n° 87 « Salaires » du 16 avril 2012 à l’annexe II « Employés » (arrêté d’extension du 24 août 2012) ;




    Avenant n° 85 « Salaires » du 16 avril 2012 à l’annexe III « Techniciens et agents de maîtrise » (arrêté d’extension du 24 août 2012) ;




    Avenant n° 77 « Salaires » du 16 avril 2012 à l’annexe IV « Ingénieurs et cadres » (arrêté d’extention du 24 août 2012) ;




    Avenant n° 59 « Frais de déplacement des ouvriers » du 9 mai 2012 (arrêté d’extension du 1er décembre 2012) ;




    Avenant n° 5 « Emplois spécifiques en prestations logistiques » du 9 mai 2012 (arrêté d’extension du 5 août 2013) ;




    Avenant n° 86 « Classifications » du 11 juin 2012 (arrêté d’extension du 5 août 2013) ;




    Avenant n° 6 « Emplois spécifiques en prestations logistiques » du 27 juin 2012 (arrêté d’extension du 1er décembre 2012) ;




    Avenant n° 3 « Aménagement et réduction du temps de travail » du 10 juillet 2012 (arrêté d’extension du 5 août 2013) ;




    Avenant n° 1 « Pénibilité » du 10 juillet 2012 ;




    Accord « Protection santé » du 10 juillet 2012 ;




    Accord « Protection santé » du 1er octobre 2012 (arrêté d’extension du 21 décembre 2012) ;




    Avenant n° 1 « Formation professionnelle » du 16 octobre 2012 (arrêté d’extension du 2 juillet 2013) ;




    Accord « Protection santé » du 21 novembre 2012 ;




    Avenant n° 9 « Rémunérations conventionnelles » du 21 novembre 2012 (arrêté d’extension du 2 juillet 2013) ;




    Avenant n° 17 « Salaires et primes de risques » du 26 novembre 2012 (arrêté d’extension du 5 août 2013) ;




    Accord « Rémunérations annuelles garanties » du 19 décembre 2012 (arrêté d’extension du 2 juillet 2013) ;




    Avenant n° 60 « Frais de déplacement des ouvriers » du 19 décembre 2012 (arrêté d’extension du 2 juillet 2013) ;




    Avenant n° 7 « Emplois spécifiques en prestations logistiques » du 19 décembre 2012 (arrêté d’extension du 2 juillet 2013) ;




    Avenant n° 102 « Salaires » du 19 février 2013 à l’annexe I « Ouvriers » (arrêté d’extension du 5 août 2013) ;




    Avenant n° 88 « Salaires » du 19 février 2013 à l’annexe II « Employés » (arrêté d’extension du 5 août 2013) ;




    Avenant n° 86 « Salaires » du 19 février 2013 à l’annexe III « Techniciens et agents de maîtrise » (arrêté d’extension du 5 août 2013) ;




    Avenant n° 78 « Salaires » du 19 février 2013 à l’annexe IV « Ingénieurs et cadres » (arrêté d’extention du 5 août 2013) ;




    Avenant n° 10 « Rémunérations conventionnelles » du 21 mars 2013 (arrêté d’extension du 2 juillet 2013) ;




    Avenant n° 61 « Frais de déplacement des ouvriers » du 8 mars 2013 (arrêté d’extension du 5 août 2013) ;




    Accord « Protection santé » du 15 avril 2013 ;




    Avenant n° 2 « Transport de personnes présentant un handicap ou à mobilité réduite » du 10 juin 2013 (arrêté d’extension du 17 juillet 2014) ;




    Avenant n° 2 « OPCA Transport » du 25 juin 2013 ;




    Avenant n° 1 « Garantie de l‘emploi » du 20 septembre 2013 ;




    Avenant n° 11 « Rémunérations conventionnelles » du 6 janvier 2014 (arrêté d’extension du 17 juillet 2014) ;




    Avenant n° 103 « Salaires » du 13 février 2014 à l’annexe I « Ouvriers » ;




    Avenant n° 89 « Salaires » du 13 février 2014 à l’annexe II « Employés » ;




    Avenant n° 87 « Salaires » du 13 février 2014 à l’annexe III « Techniciens et agents de maîtrise » ;




    Avenant n° 79 « Salaires » du 13 février 2014 à l’annexe IV « Ingénieurs et cadres » ;




    Accord « Congé de fin d‘activité “partie 1”) » du 11 mars 2014 (arrêté d‘extension du 29 septembre 2015) ;




    Accord « Congé de fin d‘activité “partie 2”) » du 11 mars 2014 (arrêté d‘extension du 29 septembre 2015) ;




    Avenant n° 62 « Frais de déplacement des ouvriers » du 28 avril 2014 (arrêté d’extension du 8 avril 2015) ;




    Avenant n° 18 « Révision de la nomenclature des primes » du 27 mai 2014 ;




    Avenant n° 19 « Conditions spécifiques d’emploi du personnel exerçant des activités de transports de fonds et de valeurs » du 4 juillet 2014 ;




    Avenant n° 104 « Salaires » du 12 décembre 2014 à l’annexe I « Ouvriers » ;




    Avenant n° 105 « Salaires » du 10 mars 2015 à l’annexe I « Ouvriers » ;




    Avenant n° 90 « Salaires » du 10 mars 2015 à l’annexe II « Employés » ;




    Avenant n° 88 « Salaires » du 10 mars 2015 à l’annexe III « Techniciens et agents de maîtrise » ;




    Avenant n° 80 « Salaires » du 10 mars 2015 à l’annexe IV « Ingénieurs et cadres » ;




    Avenant n° 8 « Emplois spécifiques en prestations logistiques » du 17 mars 2015 ;




    Avenant n° 12 « Rémunérations conventionnelles » du 29 avril 2015 ;




    Accord « Travail de nuit dans le transport de déménagement » du 29 avril 2015.


  




  

    Texte de base




    Clauses communes




    Art. 1er. Champ d’application




    (Modifié en dernier lieu par avenant du 30 juin 2004)




    1.1. Principe




    La présente convention et les accords qui y sont annexés règlent les rapports entre les employeurs et les salariés des entreprises relevant de l’une des activités du transport énumérées ci-après, par référence à la nomenclature d’activités française – NAF – adaptée de la nomenclature d’activités européenne – NACE – et approuvée par le décret n° 92-1129 du 2 octobre 1992 1 2.




    60.2B. Transports routiers réguliers de voyageurs :




    Cette classe comprend le transport interurbain de voyageurs par autocars, sur des lignes et selon des horaires déterminés, même à caractère saisonnier.




    Cette classe comprend aussi le ramassage scolaire ou le transport de personnel.




    60.2G. Autres transports routiers de voyageurs :




    Cette classe comprend :




    – l’organisation d’excursions en autocars ;




    – les circuits touristiques urbains par car ;




    – la location d’autocars (avec conducteur) à la demande.




    60.2L. Transports routiers de marchandises de proximité :




    Cette classe comprend le transport routier à caractère urbain ou de proximité, consistant à enlever ou à livrer des marchandises emballées ou non lors de déplacement de courte durée.




    Cette classe comprend aussi :




    – la livraison de béton prêt à l’emploi ;




    – la collecte du lait à la ferme.




    60.2M. Transports routiers de marchandises interurbains :




    Cette classe comprend le transport routier de marchandises, régulier ou non, interurbain, sur longue distance et international ; y entre le transport lourd, en vrac, par conteneurs, hors gabarit, etc.




    60.2N. Déménagement :




    Cette classe comprend le déménagement de mobilier de particuliers, de bureaux, d’ateliers ou d’usines, qu’il soit international, interurbain, intra-urbain ou dans un même immeuble ou site.




    Cette classe comprend aussi :




    – le garde-meubles ;




    – la livraison de meubles et équipements ménagers avec déballage ou installation.




    60.2P. Location de camions avec conducteur :




    Cette classe comprend la location de camions et camionnettes avec conducteur.




    63.4A. Messagerie, fret express :




    Cette classe comprend :




    – la collecte d’envois multiples (groupage) de moins de 3 tonnes groupés sur des quais pour constituer des chargements complets aptes à remplir des véhicules de transport pour dégroupage au quai du centre réceptionnaire et livraison au domicile du destinataire ;




    – le fret express de marchandises.




    63.4B. Affrètement :




    Cette classe comprend l’affrètement terrestre, maritime et aérien (ou une combinaison de ces moyens) qui consiste à confier des envois sans groupage préalable à des transporteurs publics.




    63.4C. Organisation des transports internationaux :




    Cette classe comprend :




    – l’organisation logistique des transports de marchandises en provenance ou à destination du territoire national ou international, par tous les modes de transports appropriés ;




    – le transit terrestre, maritime ou aérien ;




    – les activités de commissionnaire en douane.




    64.1C. Autres activités de courrier :




    Cette classe comprend :




    – les activités postales autres que celles exercées par La Poste ;




    – l’acheminement du courrier (lettres et colis), généralement en express.




    Cette classe comprend aussi les activités des coursiers urbains et taxis marchandises.




    712A. Location d’autres matériels de transport terrestre :




    Est prise en compte, dans cette classe, uniquement la location de véhicules industriels sans chauffeur.




    74.6Z. Enquêtes et sécurité :




    Sont prises en compte, dans cette classe, uniquement les activités de transports de fonds et valeurs.




    85.1J. Ambulances :




    Cette classe comprend le transport des malades par ambulance.




    Cette classe comprend aussi l’activité des ambulances de réanimation.




    Le champ d’application géographique de la présente convention et des accords qui y sont annexés comprennent l’ensemble du territoire métropolitain.




    1.2. Dispositions applicables aux activités de prestations logistiques




    La présente convention et les accords qui y sont annexés règlent également les rapports entre les employeurs et les salariés des entreprises ou de leurs établissements, identifiés sous le code 63.1E entreposage non frigorifique, par référence à la nomenclature d’activités française – NAF – adaptée de la nomenclature d’activités européenne – NACE – et approuvée par le décret n° 2002-1622 du 31 décembre 2002 3, exerçant à titre principal, pour le compte de tiers, une activité de prestations logistiques sur des marchandises qui ne leur appartiennent pas et qui leur sont confiées, c’est-à-dire :




    – l’exploitation d’installations logistiques d’entrepôts et de magasinage (dont les magasins généraux), y compris à caractère industriel, sans incursion dans le processus de fabrication, de production et/ou de négoce ;




    – la gestion des stocks ;




    – la préparation de commandes de tous types de produits ou de marchandises ;




    – la manutention et les prestations logistiques appropriées sur marchandises en vue de leur mise à disposition des réseaux de distribution ;




    – l’organisation et l’exploitation des systèmes d’information permettant la gestion des flux de marchandises et l’échange de données informatiques.




    Les entreprises assurant les différentes prestations logistiques, définies ci-dessus, dans d’autres secteurs d’activité, notamment du transport aérien, ferroviaire, maritime ou fluvial, et relevant déjà de dispositions conventionnelles étendues propres à leur activité, sont exclues du champ d’application de la présente convention collective.




    1.3. Dispositions particulières




    A la demande des organisations syndicales intéressées, et si ces activités ne peuvent pas être rattachées à une autre convention collective, des avenants à la présente convention pourront inclure dans son champ d’application des activités diverses ressortissant au transport et s’apparentant à l’une des activités ci-dessus énumérées.




    Il est précisé que la présente convention ne s’applique pas aux entreprises industrielles ou commerciales effectuant des transports définis comme transports pour compte propre par la réglementation des transports en vigueur.




    Dans le cas d’entreprises mixtes exerçant des activités telles que transport public et activités industrielles et commerciales, la présente convention s’applique normalement au personnel affecté aux services de transport public, le personnel affecté aux activités industrielles et commerciales restant régi par les dispositions de la convention applicable à la branche d’activité concernée.




    Toutefois, lorsque le personnel de l’entreprise mixte n’est pas affecté exclusivement à l’une ou l’autre des deux branches d’activité et qu’une répartition du personnel entre les deux conventions collectives correspondantes apparaît de ce fait impossible, l’ensemble du personnel de l’entreprise mixte est soumis à la convention et aux accords qui y sont annexés correspondant à l’activité principale.




    Dans le cas d’entreprises exerçant une activité de transport de fonds et valeurs à titre principal, les dispositions de la présente convention collective sont complétées par celles de l’accord national professionnel du 5 mars 1991 modifié, annexé à la présente convention collective, relatif aux conditions spécifiques d’emploi du personnel des entreprises exerçant des activités de transport de fonds et valeurs.




    Dans le cas d’entreprises exerçant une activité de transport de fonds et valeurs à titre accessoire, seules sont applicables les dispositions de l’accord national professionnel susvisé dans les conditions qu’il fixe, à savoir aux personnels affectés aux activités de transports de fonds et valeurs et dont les emplois sont spécifiquement définis dans la nomenclature qui y est annexée.




    La mise en cause, dans une entreprise déterminée, notamment en raison d’un changement d’activité, du dispositif conventionnel en vigueur dans celle-ci, doit s’inscrire dans le respect des dispositions de l’article L. 132-8 du code du travail.




    Art. 2. Durée. Dénonciation. Révision




    (Remplacé par avenant n° 12 du 23 janvier 1983)




    1. Durée




    La présente convention est conclue pour une durée indéterminée.




    2. Révision




    Avant toute dénonciation ayant pour objet la révision d’un ou plusieurs articles de la présente convention, les parties signataires doivent obligatoirement, à peine de nullité, informer de leur intention la commission nationale paritaire d’interprétation et de conciliation.




    Celle-ci est alors chargée d’établir, dans un délai de 15 jours, le projet de modification du ou des articles en cause, qui sera soumis aux parties signataires pour faire éventuellement l’objet d’un avenant à la convention.




    En cas d’accord réalisé au sein de la commission, le texte de la convention sera modifié dans le sens fixé par l’accord intervenu et s’appliquera à compter de la date fixée par celui-ci.




    En cas d’impossibilité constatée par le président d’aboutir à un accord au sein de la commission sur le projet de révision, les parties peuvent faire jouer la procédure de dénonciation prévue au paragraphe 3 ci-dessous.




    3. Dénonciation




    Sous réserve des dispositions du paragraphe précédent, la présente convention collective peut être dénoncée à tout moment par l’une des parties signataires, avec préavis de 3 mois, à compter du constat de désaccord visé ci-dessus. A peine de nullité, la dénonciation sera notifiée à chacune des parties par lettre recommandée avec accusé de réception. Lorsque la dénonciation a pour objet la révision d’un ou plusieurs articles, elle sera accompagnée obligatoirement d’une proposition de rédaction nouvelle ou de suppression concernant ce ou ces articles. Cette proposition sera adressée au ministre chargé des transports en vue de la réunion, dans les délais les plus rapides, d’une commission mixte constituée, conformément à l’article L. 133-1 du code du travail.




    Si, avant la date d’expiration du préavis de dénonciation, un accord a été réalisé au sein de la commission, la convention demeurera en vigueur ou sera révisée dans les conditions fixées par l’accord intervenu.




    Si, au contraire, aucun accord n’a pu être réalisé, le ou les articles dénoncés cessent de produire leur effet à la fin du délai de prorogation, tel qu’il est fixé par l’article L. 132-8 du code du travail.




    Art. 3. Conventions collectives et accords antérieurs. Avantages acquis




    Aux dates fixées pour leur application, la présente convention et ses conventions annexes se substitueront purement et simplement à toutes les conventions collectives ou accords régionaux et locaux, à toutes les conventions collectives ou accords d’établissements conclus antérieurement à cette date.




    Toutefois, la présente convention ne peut, en aucun cas, être la cause de restrictions d’avantages individuels acquis, que ces avantages soient particuliers à certains salariés ou qu’ils résultent de l’application dans l’entreprise de dispositions collectives. Il est précisé que le maintien de ces avantages ne jouera que pour le personnel en service aux dates d’application de la présente convention et de ses conventions annexes, l’extension de ces dispositions aux nouveaux embauchés pouvant résulter de l’accord de l’employeur ou de conventions collectives régionales ou locales à intervenir.




    En outre, la présente convention et ses conventions annexes ne pourront être l’occasion d’une modification des fonctions habituellement remplies par les travailleurs à la date de leur entrée en vigueur.




    Art. 4. Conventions collectives régionales et locales




    (Modifié par avenant n° 12 du 23 janvier 1985)




    Des conventions collectives régionales ou locales pourront, conformément à l’article L. 132-II du code du travail, être conclues pour une région ou une localité déterminée.




    Leur objet sera, sans remettre en cause les dispositions générales de la présente convention et de ses annexes nationales, de réaliser les adaptations nécessaires pour tenir compte des nécessités ou usages locaux. Elles pourront prévoir à cette fin des dispositions nouvelles ou des clauses plus favorables aux travailleurs.




    Art. 4 bis. Négociation annuelle sur les salaires et examen de la situation économique et de l’emploi dans la branche




    (Ajouté par avenant n° 16 du 29 mars 1994)




    Conformément aux dispositions légales en vigueur, les parties signataires liées par la présente convention se réunissent au moins une fois par an pour engager une négociation sur les niveaux des rémunérations minimales professionnelles garanties par les différentes conventions et protocoles annexés à la présente convention.




    Cette négociation sur les niveaux de rémunérations est l’occasion, au moins une fois par an, d’un examen de la situation économique et de l’emploi dans la branche.




    A cet effet, un rapport est remis par les représentants des employeurs aux organisations de salariés au moins 15 jours avant la date de la négociation.




    Art. 5. Liberté syndicale et liberté d’opinion




    (Modifié par avenant n° 18 du 4 février 1998)




    5.1. Conformément à la Constitution de la République française du 4 octobre 1958, les employeurs et les salariés sont libres de défendre leurs droits et leurs intérêts par l’action syndicale. Toutefois, l’exercice de l’action syndicale ne doit pas avoir pour conséquence des actes contraires aux dispositions légales en vigueur annexées aux présentes dispositions communes.




    Les salariés et les employeurs sont tenus de respecter la liberté syndicale et la liberté d’opinion au sein de l’entreprise. Il est interdit à tout employeur de prendre en considération l’appartenance à un syndicat ou l’exercice d’une activité syndicale pour arrêter ses décisions notamment en ce qui concerne l’embauchage, la conduite et la répartition du travail, la formation professionnelle, l’avancement, la rémunération et l’octroi d’avantages sociaux, les mesures de discipline et de congédiement.




    5.2. En cas de difficultés liées à l’application des dispositions générales en matière de représentation du personnel ou syndicale au sein d’une entreprise, les représentants nationaux des organisations professionnelles ou syndicales représentatives dans la branche sont invités à se rapprocher afin de rechercher une solution appropriée au regard de la situation constatée.




    5.3. Si une organisation syndicale conteste le congédiement d’un salarié comme ayant été effectué en violation du droit syndical ci-dessus rappelé, les organisations syndicales intéressées ou leurs représentants s’emploieront à reconnaître les faits et à apporter au litige une solution équitable. S’il est constaté qu’un salarié a été congédié en violation des dispositions du présent article ou de l’article 6 ci-après, la réintégration de celui-ci sera de plein droit dans le même emploi et aux mêmes conditions. Il devra recevoir son salaire intégral pour la durée du licenciement.




    Cette intervention des organisations syndicales ne fait pas obstacle au droit pour les parties d’obtenir judiciairement réparation du préjudice causé.




    Art. 6. Exercice de l’action syndicale




    (Remplacé par avenant n° 18 du 4 février 1998)




    6.1. Participation à diverses instances




    1. Instances nationales et congrès syndicaux




    a) Les syndiqués mandatés par leur organisation syndicale doivent obtenir de leurs employeurs des autorisations d’absence non rémunérées pour assister aux réunions des instances nationales et aux congrès statutaires de ces organisations. Il est précisé que ces congrès ne concernent qu’un très petit nombre de syndiqués.




    Ces salariés seront tenus d’informer par écrit leur employeur au moins 1 semaine à l’avance de leur participation à ces réunions et congrès, de leur demander une autorisation d’absence afin de rechercher, en accord avec eux, des solutions permettant de limiter les conséquences de leur absence sur la bonne marche de l’entreprise.




    b) A défaut de réponse de l’employeur dans un délai de 2 jours ouvrés à compter de la date à laquelle il a eu connaissance de la demande, l’autorisation est réputée accordée.




    2. Conseils d’administration et commissions diverses




    Le salarié d’entreprise désigné par son organisation syndicale pour siéger en réunion au sein d’une des institutions suivantes bénéficie d’une autorisation d’absence non rémunérée :




    – conseil d’administration des organismes de sécurité sociale et comités techniques du transport et de la manutention ;




    – conseil d’administration des institutions de retraites complémentaires ;




    – conseil d’administration de l’IPRIAC ;




    – commissions consultatives pour l’examen des conditions de capacité requises pour l’exercice de la profession de transporteur routier, de loueur de véhicules ou de commissionnaires de transport ;




    – commissions de suspension du permis de conduire ;




    – conseil d’administration et commissions du Fongecfa Transport.




    La rémunération qu’aurait perçue l’intéressé s’il avait travaillé pendant le temps passé à ces réunions et les frais exposés par lui à cette occasion sont pris en charge par les institutions visées ci-dessus dans les conditions définies par leur règlement intérieur respectif.




    3. Commissions paritaires nationales




    a) Les salariés d’entreprise, mandatés par leur organisation syndicale et appelés à participer aux réunions visées ci-dessous sont tenus d’informer, par écrit (notamment par communication d’une copie de la convocation) et, dès lors que la programmation du calendrier le permet, au moins 1 semaine à l’avance, leur employeur (ou son représentant) de leur participation à ces commissions afin de rechercher, en accord avec eux, des solutions permettant de limiter les conséquences de leur absence sur la bonne marche de l’entreprise.




    b) La composition de chacune des délégations syndicales qui participent aux réunions :




    – de la commission nationale d’interprétation et de conciliation (CNIC) de la convention collective nationale des transports routiers et des activités auxiliaires du transport ;




    – de la commission nationale paritaire professionnelle de l’emploi et de la formation professionnelle (CNPE) des transports routiers et des activités auxiliaires du transport ;




    – des groupes de travail paritaires organisés dans le cadre des instances visées ci-dessus et décidés entre organisations d’employeurs et de salariés,




    est limitée, hors représentants permanents de l’organisation syndicale, à 4 salariés d’entreprise, dans la limite maximale de 1 salarié par organisation syndicale pour toute entreprise juridiquement distincte.




    c) Compte tenu des spécificités des différents secteurs d’activité entrant dans le champ d’application de la convention collective, lorsque les travaux des commissions et groupes de travail susvisés ne concernent qu’un seul de ces secteurs, les salariés d’entreprise appelés à y participer doivent, sauf exception, appartenir à des entreprises du secteur d’activité considéré.




    d) La participation des salariés d’entreprise aux réunions des commissions et/ou aux groupes de travail susvisés ne peut conduire à indemniser, dans toute entreprise concernée, plus de 12 journées d’absence par an dans les conditions suivantes :




    – maintien, par l’employeur, de la rémunération qu’aurai(en)t perçue l’(les) intéressé(s) s’il(s) avai(en)t travaillé pendant le temps passé à ces réunions, dans la limite de ses (leurs) horaires de travail ;




    – prise en charge, par l’employeur, des frais de repas et, le cas échéant, des frais d’hébergement, dans les limites des seuils d’exonération déterminés par le protocole relatif aux frais de déplacement du 30 avril 1974 de la convention collective, sur justificatifs ;




    – prise en charge, par l’employeur, des frais de transport, dans la limite maximale du billet d’avion, en classe économique, lorsque les nécessités l’exigent, sur justificatifs.




    e) En cas de circonstances exceptionnelles, et à l’unanimité des membres de la commission, un nombre de jours plus important peut donner lieu à indemnisation. Dans cette hypothèse, l’information des entreprises concernées est assurée par le président de la commission.




    f) Le temps passé par les salariés d’entreprise, lorsqu’ils sont titulaires d’un mandat de représentant du personnel élu ou désigné à participer aux réunions et groupes de travail des instances visées à l’alinéa b du présent paragraphe 3 ne s’impute pas sur le crédit d’heures de délégation dont ils disposent pour exercer leurs fonctions.




    g) Les dispositions ci-dessus, paragraphe 3, sont applicables sans préjudice des dispositions de l’article 27 de l’accord national professionnel « Transports de fonds et valeurs » du 5 mars 1991 modifié.




    4. Instances paritaires de la formation professionnelle.




    4.1. Les salariés d’entreprises mandatés par leur organisation professionnelle ou syndicale pour participer aux réunions des instances paritaires de la formation professionnelle sont tenus d’informer par écrit (notamment par communication d’une copie de la convocation) et, dès lors que la programmation du calendrier le permet, au moins 1 semaine à l’avance, leur employeur (ou son représentant) de leur participation à ces réunions, afin de rechercher, en accord avec eux, des solutions permettant de limiter les conséquences de leur absence sur la bonne marche de l’entreprise.




    4.2. Les salariés appelés à participer aux réunions des instances paritaires de la formation professionnelle visées ci-dessous bénéficient à ce titre de la prise en charge par les instances considérées, à défaut de conditions particulières fixées par leur règlement intérieur, lorsqu’il existe :




    – du maintien, par l’employeur, de la rémunération qu’aurait perçue l’intéressé s’il avait travaillé pendant le temps passé à ces réunions, dans la limite de ses horaires de travail, à charge, pour l’employeur, de se faire rembourser de cette rémunération et des charges sociales correspondantes, sur la base d’un justificatif adressé aux instances considérées ;




    – des frais de transport dans la limite maximale du prix du billet d’avion, sur justificatifs ;




    – des frais de repas, et, le cas échéant, des frais d’hébergement, sur justificatifs.




    Le temps ainsi passé en réunion est assimilé à du temps de travail.




    4.3. Les instances paritaires ouvrant droit aux dispositions du paragraphe 4.2 ci-dessus sont les suivantes :




    – conseil national de perfectionnement et conseils de perfectionnement des établissements de formation créés sous l’égide des associations de formation continue de la profession (AFT et PROMOTRANS) ;




    – AFPA : sous-commission nationale transport et logistique ;




    – OPCA Transports ;




    – groupe technique de formation professionnelle (taxe d’apprentissage) ;




    – jurys d’examens professionnels, donnant lieu à la délivrance d’un diplôme officiel, organisés par l’AFPA, l’AFT et PROMOTRANS.




    6.2. Exercice d’une fonction de permanent d’une organisation syndicale par un salarié d’entreprise




    L’exercice d’une fonction de permanent d’une organisation syndicale par un salarié d’entreprise doit être compatible avec le maintien du lien contractuel existant entre l’intéressé et son employeur.




    Dans cette perspective, sur demande d’une organisation syndicale adressée à l’entreprise, un salarié d’entreprise et son employeur peuvent convenir de mettre le salarié à la disposition de l’organisation syndicale, pour une durée déterminée.




    Dans cette hypothèse, une convention doit être passée entre l’employeur, l’organisation syndicale et le salarié concernés pour définir les modalités de la poursuite du lien contractuel pendant la durée de la mise à disposition de l’organisation syndicale.




    Cette convention doit fixer à titre obligatoire :




    – la durée, qui ne saurait être inférieure à 1 an, pendant laquelle l’intéressé est mis à disposition de l’organisation syndicale afin de permettre à l’entreprise de prendre les mesures nécessaires à son remplacement ;




    – la situation du salarié mis à disposition au regard de son régime de retraite complémentaire ;




    – les conditions de la reprise de ses activités par l’intéressé dans son emploi ou dans un emploi équivalent à l’issue de la période de mise à disposition.




    Pour que la mise à disposition d’une organisation syndicale d’un salarié dans les conditions prévues ci-dessus puisse faire l’objet d’une reconduction, la convention susvisée doit la prévoir et en fixer les modalités.




    Le salarié mis à disposition d’une organisation syndicale dans le cadre des dispositions du présent article 6.2 conserve sa qualification.




    6.3. Régime de retraite des permanents syndicaux




    Les salariés des entreprises cessant d’exercer leur activité dans l’entreprise en raison de l’accomplissement de fonctions syndicales permanentes pourront rester inscrits à leur régime de retraite complémentaire.




    Dans ce cas, la part salariale et la part patronale des versements sont à la charge de l’intéressé.




    Art. 7. Délégués du personnel




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 16 du 29 mars 1994)




    1. Dispositions générales




    Dans toute entreprise ou établissement occupant plus de 10 salariés, il est institué des délégués du personnel conformément à la législation en vigueur annexée aux présentes dispositions communes (annexe II, art. L. 421-1 à L. 426-1 du code du travail).




    En outre, les dispositions légales sont complétées et précisées par les paragraphes suivants.




    2. Elections




    a) Collèges électoraux




    Il est constitué normalement deux collèges électoraux distincts comprenant, l’un les travailleurs des catégories 1 et 2 visées à l’article 24 ci-après, l’autre les travailleurs des catégories 3 et 4. Ces deux collèges sont réunis en un collège unique lorsque le nombre des électeurs du deuxième collège est inférieur à 6 dans le cas d’entreprises ou d’établissements de 11 à 25 salariés ou inférieur à 11 dans le cas d’entreprises ou d’établissements de plus de 25 salariés.




    La répartition entre les collèges des sièges de délégués titulaires et de délégués suppléants prévus par la loi pour l’ensemble de l’établissement, la répartition entre les différentes catégories de personnel des sièges attribués à chaque collège se font par accord entre le chef d’entreprise et les organisations syndicales intéressées. Dans le cas où cet accord s’avérerait impossible, l’inspecteur du travail des transports déciderait de cette répartition.




    b) Opérations électorales 




    L’élection des délégués titulaires et des délégués suppléants a lieu tous les 2 ans dans le mois qui précède l’expiration normale du mandat des délégués 4.




    En application de l’article L. 423-13 du code du travail, les modalités d’organisation et de déroulement des opérations électorales font l’objet d’un accord entre le chef d’entreprise ou d’établissement et les organisations syndicales intéressées, ou à défaut les délégués sortants.




    Cet accord porte, notamment, sur :




    – les dates et les heures d’ouverture et de fermeture du scrutin pour chaque collège électoral, ainsi que la date de leur affichage ; ces heures doivent permettre à tout salarié de voter ; le vote a lieu pendant les heures de travail ; toutefois, un accord contraire peut être conclu entre l’employeur et l’ensemble des organisations syndicales représentatives existant dans l’entreprise, notamment si les nécessités du service l’exigent ;




    – les dates de dépôt des candidatures et d’affichage des listes des électeurs et des candidats ;




    – le lieu du scrutin ;




    – les modalités et les conditions du vote par correspondance, notamment pour les salariés qui sont dans l’impossibilité de voter du fait de leurs obligations de service ;




    – la fourniture, par l’entreprise, des bulletins de vote, des enveloppes, des urnes et des isoloirs ;




    – l’organisation matérielle du vote.




    Le bureau électoral de chaque collège est composé des deux électeurs les plus âgés et de l’électeur le plus jeune, présents au moment de l’ouverture du scrutin et acceptant. La présidence appartient au plus âgé.




    Les opérations électorales se déroulant d’une façon continue, le dépouillement du vote a lieu immédiatement après le scrutin.




    Si les opérations électorales couvrent une période se situant entre 11 heures et 14 h 30 ou entre 18 h 30 et 22 heures, les membres du bureau électoral bénéficient d’une indemnité égale à l’indemnité de repas unique fixée par le protocole relatif aux frais de déplacement des ouvriers annexé à la convention collective nationale annexe I.




    Pendant la durée des opérations électorales et notamment lors de l’émargement des électeurs et du dépouillement du scrutin, un salarié du service du personnel désigné par le chef d’entreprise ou d’établissement en accord avec les délégués sortants ou les organisations syndicales intéressées peut être adjoint au bureau électoral avec voix consultative.




    Après le dépouillement, le président du bureau de vote proclame les résultats qui sont consignés dans un procès-verbal établi en plusieurs exemplaires dont un est affiché dans l’établissement, un autre remis aux délégués élus, un troisième conservé par la direction, deux transmis à l’inspection du travail, les autres adressés aux organisations syndicales intéressées.




    c) Contestations




    Les contestations relatives à l’électorat, l’éligibilité et la régularité des opérations électorales sont de la compétence du tribunal d’instance.




    Le recours est recevable en cas de contestation sur l’électorat. S’il est introduit dans les 3 jours qui suivent la publication de la liste électorale, en cas de contestation sur l’éligibilité, ou la régularité de l’élection, le délai est de 15 jours suivant l’élection.




    Ces contestations sont simultanément adressées à l’autre partie en vue de la recherche d’une solution amiable.




    3. Exercice des fonctions




    Sous réserves des dispositions particulières relatives aux entreprises à établissements multiples (§  b, alinéa 4), la compétence des délégués du personnel est limitée à l’établissement dans lequel ils sont élus.




    a) Heures de délégation




    Les délégués du personnel titulaires doivent disposer du temps nécessaire à l’exercice de leurs fonctions dans la limite d’une durée qui – sauf circonstances exceptionnelles – ne peut excéder 15 heures par mois ; les délégués du personnel qui exercent les attributions économiques du comité d’entreprise dans les conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires bénéficient, en outre, d’un crédit de 20 heures par mois.




    Au cas où les conditions d’exploitation pourraient entraîner l’impossibilité, pour le ou les délégués du personnel titulaires, de disposer de tout ou partie du temps nécessaire à l’exercice de leurs fonctions, un accord devrait être conclu annuellement au sein de l’entreprise pour que ce temps puisse éventuellement être utilisé indifféremment par le ou les délégués suppléants 5.




    Le temps passé par les délégués du personnel dans l’exercice de leurs fonctions ne peut être la cause d’une réduction de la rémunération, primes comprises, que les intéressés auraient perçue s’ils avaient travaillé, hors frais professionnels.




    b) Réception des délégués




    Les dates et les heures des réceptions mensuelles de l’ensemble des délégués par la direction sont affichées dans l’établissement 6 jours avant la réception. Les réponses aux questions écrites posées par les délégués doivent être consignées le plus rapidement possible sur le registre des délégués et au plus tard 4 jours après la réception. Il est répondu de suite aux questions pour lesquelles un délai n’apparaît pas nécessaire.




    Sans préjudice des dispositions de l’article L. 424-4, alinéa 3, du code du travail, le délégué titulaire est toujours reçu avec un délégué suppléant lorsque la réception ne porte que sur un délégué.




    Les délégués élus se présentant seuls ou en délégation peuvent, sur leur demande, se faire assister par un représentant d’une organisation syndicale : avec l’accord des délégués du personnel, la direction de l’entreprise pourra se faire assister elle-même d’un représentant de son organisation syndicale.




    Sans préjudice de l’application des dispositions générales, les directions des entreprises groupant plusieurs établissements sur l’étendue du territoire peuvent recevoir collectivement les délégués du personnel de plusieurs établissements pour l’examen des réclamations communes à ces établissements.




    4. Remplacement d’un délégué




    Le remplacement d’un délégué titulaire est assuré par un délégué suppléant désigné conformément aux dispositions de l’article L. 423-17 du code du travail.




    Art. 8. Comités d’entreprise ou d’établissement




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 16 du 29 mars 1994)




    1. Dispositions générales




    Dans toute entreprise ou établissement employant au moins 50 salariés, il est institué un comité d’entreprise ou d’établissement conformément à la législation en vigueur annexée aux présentes dispositions communes (annexe III, art. L. 431-1 et suivants du code du travail).




    2. Elections




    Conformément aux dispositions de l’article L. 433-2 du code du travail, il est, en principe, constitué deux collèges électoraux distincts comprenant l’un les travailleurs des catégories 1 et 2 visés à l’article 24 ci-après, l’autre les travailleurs des catégories 3 et 4.




    L’élection des représentants titulaires et des représentants suppléants au comité a lieu tous les 2 ans dans le mois qui précède l’expiration normale du mandat des représentants 6.




    En application de l’article L. 433-9 du code du travail, les modalités d’organisation et de déroulement des opérations électorales font l’objet d’un accord entre le chef d’entreprise ou d’établissement et les organisations syndicales intéressées, notamment sur les points visés à l’article 7, paragraphe 2 b, ci-dessus.




    3. Activités sociales et culturelles




    La contribution versée chaque année par l’employeur pour le financement des activités sociales et culturelles du comité est au moins égale à 0,40 % de la masse salariale brute de l’année antérieure.




    4. Fonctionnement du comité




    Le chef d’entreprise verse au comité une subvention de fonctionnement d’un montant annuel équivalent à 0,20 % de la masse salariale brute, qui s’ajoute à la subvention destinée aux activités sociales et culturelles, sauf si l’employeur fait déjà bénéficier le comité d’une somme ou de moyens en personnel équivalents à 0,20 % de la masse salariale brute.




    5. Formation économique




    Les membres titulaires du comité d’entreprise élus pour la première fois bénéficient, dans les conditions prévues par les dispositions légales, d’un stage de formation économique d’une durée de 5 jours ; le temps consacré à cette formation est pris sur le temps de travail et rémunéré comme tel. Le financement de cette formation est pris en charge par le comité d’entreprise.




    Art. 9. Panneaux d’affichage




    (Remplacé par avenant n° 12 du 23 janvier 1985)




    1. Sections syndicales




    Conformément aux dispositions légales, l’affichage des communications syndicales (telles que convocations à des réunions syndicales et ordres du jour de ces réunions, informations syndicales, professionnelles ou sociales) s’effectue librement sur des panneaux distincts de ceux affectés aux délégués du personnel et au comité d’entreprise ou d’établissement.




    Un exemplaire des communications syndicales est transmis au chef d’entreprise ou d’établissement, simultanément à l’affichage. Un accord entre l’employeur et les organisations syndicales concernées fixe le nombre, les dimensions et les emplacements des panneaux mis à leur disposition.




    2. Délégués du personnel et comités d’entreprise ou d’établissement




    Des panneaux d’affichage sont également mis à la disposition des délégués du personnel et du comité d’entreprise ou d’établissement dont les modalités d’utilisation sont fixées par un accord conclu entre la direction et les institutions concernées.




    Art. 10. Conditions d’embauche




    (Modifié par avenant n° 12 du 23 janvier 1985)




    Le personnel est recruté parmi les candidats possédant les qualités voulues de moralité, de santé, ainsi que les aptitudes physiques et professionnelles et les références nécessaires à l’exercice des fonctions qu’ils sont appelés à remplir.




    Les anciens élèves des centres professionnels du transport, titulaires d’un diplôme délivré soit par le ministre de l’éducation nationale, soit par le ministre chargé du travail et de l’emploi, soit par le ministre chargé des transports bénéficient d’une priorité d’emploi.




    Pour les emplois qui le justifient, un essai technique pourra être demandé dans le cadre de la procédure de recrutement.




    La visite médicale obligatoire à l’embauche est à la charge de l’entreprise et doit être effectuée par un médecin du travail.




    L’embauchage ne sera valable et définitif qu’aux conditions de la présente convention, cette dernière devant être affichée visiblement dans tous les garages et établissements.




    Art. 11. Contrat individuel de travail




    (Modifié par avenant n° 12 du 23 janvier 1985)




    Il est entendu que chaque embauchage sera confirmé par une lettre ou un contrat d’embauchage avec référence à la présente convention et à la convention nationale annexe correspondante dans lesquels seront signifiés le titre de l’intéressé, son emploi et les éléments du salaire afférent à sa qualification professionnelle sur la base de la durée légale hebdomadaire du travail 7.




    Le contrat individuel de travail conclu pour une durée déterminée ou indéterminée ne pourra comporter aucune clause opposable ou contraire à la présente convention à laquelle il se référera.




    Les conditions de sa conclusion, de son application ou de sa rupture ne pourront être moins favorables que celles prévues par la législation en vigueur et par la présente convention collective, considérée aussi bien dans les clauses générales que dans les clauses particulières à chaque catégorie.




    Art. 12. Durée du travail




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 16 du 29 mars 1994)




    1. Dispositions générales




    La durée du travail effectif dans les entreprises visées par la présente convention est régie par la législation en vigueur (ordonnance du 16 janvier 1982 et textes subséquents et décret n° 83-40 du 26 janvier 1983).




    2. Heures supplémentaires et contingent




    a) Conformément à cette législation, la durée légale du travail effectif du personnel est fixée à 39 heures par semaine. Cette durée peut toutefois être augmentée par le recours aux heures supplémentaires dans les limites fixées par la réglementation en vigueur. Les heures de travail ainsi effectuées au-delà de la durée légale sont majorées de 25 % pour les heures de la 40e à la 47e et de 50 % au-delà de la 47e.




    b) En application de l’article L. 212-6 du code du travail, le contingent d’heures supplémentaires pouvant être effectuées après information de l’inspection du travail est fixé, par période de 12 mois, à compter du 1er janvier 1983 à :




    – 195 heures pour le personnel roulant « voyageurs », « marchandises » et « déménagement » ;




    – 130 heures pour les autres catégories de personnel.




    3. Surcroît de travail




    En cas de surcroît de travail consécutif à des circonstances imprévisibles et étrangères à l’entreprise, les heures supplémentaires effectuées à titre exceptionnel, après information de l’inspection du travail et des délégués du personnel, ne s’imputent pas sur les contingents visés au paragraphe ci-dessus.




    4. Modulation de la durée légale du travail effectif




    En référence à l’article L. 212-8 du code du travail, l’amplitude maximale de la modulation de la durée légale hebdomadaire est fixée comme suit :




    – services de tourisme « voyageurs » : ± 4 heures ;




    – déménagement : ± 5 heures avec possibilité de dépassement de l’horaire légal de 39 heures au cours de la période 1er avril - 30 septembre ;




    – transports de denrées périssables : ± 5 heures avec possibilité de dépassement de l’horaire légal de 39 heures au cours de la période 1er avril - 30 novembre ;




    – transports de combustibles : ± 5 heures avec possibilité de dépassement de l’horaire légal de 39 heures au cours de la période 1er octobre - 31 mars ;




    – transports de masses indivisibles : ± 5 heures avec possibilité de dépassement de l’horaire légal de 39 heures au cours de la période 1er mars - 31 octobre ;




    – personnel dont l’activité est indispensable aux opérations rendues nécessaires par le mouvement des navires : ± à 6 heures, la durée moyenne de 39 heures étant appréciée sur 2 semaines consécutives.




    Dans les activités autres que celles visées ci-dessus, l’amplitude de la modulation est limitée à ± 2 heures.




    Des dispositions seront prises dans les entreprises intéressées en vue d’assurer aux salariés, dont les horaires feront l’objet d’une modulation de la durée légale, une régulation de leur rémunération mensuelle entre les périodes où l’horaire hebdomadaire est inférieur à 39 heures et les périodes où il dépasse 39 heures.




    5. Répartition des horaires de travail




    Sous réserve du respect des dispositions prévues à l’article 2 (2e alinéa) du décret du 26 janvier 1983, l’horaire hebdomadaire de travail peut être réparti également ou non sur 4 jours ou 4 jours et demi consécutifs.




    6. Prolongation temporaire de la durée du travail




    Les délégués du personnel sont informés a posteriori des prolongations à titre temporaire de la durée hebdomadaire du travail résultant de l’application des dispositions de l’article 9 du décret du 26 janvier 1983.




    7. Compensation générale des réductions d’horaires




    (Abrogé par avenant n° 16 du 29 mars 1994)




    Art. 13. Hygiène




    (Modifié par avenant n° 12 du 23 janvier 1985)




    1. Dans chaque entreprise, il sera mis à la disposition du personnel des lavabos, des vestiaires et des lieux d’aisance en nombre suffisant compte tenu de l’effectif du personnel et de la nature et du rythme des travaux et, le cas échéant, des douches.




    Lorsque des travaux malpropres tels que transport et manutention de charbon, ciment, plâtre, imposent des souillures, des douches chaudes devront être mises obligatoirement à la disposition du personnel. Dans les cas où ces installations ne pourraient être réalisées actuellement, l’employeur pourra, avec l’autorisation de l’inspecteur du travail et de la main-d’œuvre des transports, substituer à ces douches une installation assurant au personnel des conditions d’hygiène équivalentes.




    2. Sans préjudice des dispositions des articles L. 231-8 et suivants du code du travail, dans le cas de travaux insalubres ou dangereux pouvant porter atteinte à la santé des travailleurs, le service médical du travail, après consultation du CHSCT, ou à défaut, des délégués du personnel, proposera l’application de mesures appropriées.




    3. Lorsque le personnel désire prendre son repas à son lieu de travail, l’employeur doit mettre à sa disposition un appareil permettant de réchauffer ou de cuire rapidement les aliments. Quand le nombre de salariés intéressés le justifie, un local clair, propre, aéré et chauffé doit être également prévu.




    Art. 13 bis. Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 16 du 29 mars 1994)




    1. Dispositions générales




    Dans toute entreprise ou établissement employant au moins 50 salariés, il est constitué un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail conformément à la législation en vigueur annexée aux présentes dispositions communes.




    2. Formation des représentants du personnel au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail




    Les représentants du personnel au CHSCT bénéficient d’une formation dont l’objet est de développer en eux l’aptitude à déceler et à mesurer les risques professionnels et la capacité d’analyser les conditions de travail, compte tenu de la spécificité de l’activité de l’entreprise 8.




    Cette formation à caractère théorique et pratique tend à initier les bénéficiaires aux méthodes et aux procédés à mettre en œuvre pour prévenir les risques professionnels et améliorer les conditions de travail dans l’entreprise.




    Dans les établissements occupant 300 salariés et plus, la formation des représentants du personnel au CHSCT est assurée dans les conditions fixées par les dispositions légales et réglementaires, notamment les articles L. 236-10 (al. 1 et 2) et R. 236-15 et suivants du code du travail.




    Dans les établissements occupant moins de 300 salariés, cette formation est assurée dans les conditions suivantes :




    – les bénéficiaires de cette formation sont les membres du CHSCT qui n’ont jamais reçu ce type de formation dans l’entreprise ;




    – le représentant au CHSCT qui entend bénéficier d’un stage de formation en fait la demande à son employeur, en précisant :




    – la date à laquelle il souhaite suivre cette formation ;




    – sa durée ;




    – son prix ;




    – le nom de l’organisme qui serait chargé de l’assurer ;




    – la demande de stage de formation doit être présentée 2 mois avant le début de celui-ci ; dès sa présentation, elle est imputée par priorité sur les contingents mentionnés à l’article L. 451-1 du code du travail relatif au congé de formation économique, sociale et syndicale, fixés par arrêté du ministre chargé du travail ;




    – après consultation du comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, l’employeur ne peut reporter le stage de formation que si l’absence du salarié devait avoir des conséquences préjudiciables à la production et à la bonne marche de l’entreprise, notamment eu égard au caractère saisonnier de ses activités ; dans cette hypothèse, la réponse motivée de l’employeur doit être notifiée à l’intéressé dans un délai de 2 semaines à compter de la réception de la demande ; ce report ne peut, en tout état de cause, priver le représentant du personnel au CHSCT du stage de formation au cours de la première année qui suit sa désignation ;




    – le stage de formation est d’une durée maximale de 3 jours pris en une seule fois ;




    – le stage de formation peut être assuré soit par un organisme figurant sur une liste arrêtée par le préfet de région, soit par un des organismes visés à l’article L. 451-1 du code du travail dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé du travail ;




    – à la fin du stage, l’organisme délivre à l’intéressé une attestation d’assiduité qu’il remet à son employeur lorsqu’il reprend son travail ;




    – dans la limite de 1 salarié par an pour les établissements occupant de 50 à 199 salariés et de 2 salariés par an pour ceux occupant de 200 à 299 salariés, l’employeur prend à sa charge :




    – le maintien de la rémunération des intéressés pendant la durée du stage ;




    – les frais de déplacement et de séjour, ainsi que les dépenses afférentes à la rémunération des organismes de formation, dans les conditions et limites prévues pour les établissements de 300 salariés et plus (art. R. 236-20 et suivants du code du travail).




    Art. 14. Mutilés de guerre. Accidentés du travail. Inaptes à l’emploi. Travailleurs handicapés




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 16 du 29 mars 1994)




    Les dispositions de la présente convention ne font pas échec aux obligations résultant de la réglementation en vigueur sur l’emploi obligatoire de certaines catégories de salariés (art. L. 323-1 et suivants du code du travail).




    Les mutilés de guerre reçoivent leurs salaires sans qu’il soit tenu compte de la pension dont ils sont titulaires.




    A l’issue des périodes de suspension du contrat de travail prévues par les dispositions légales en vigueur (art. L. 122-32-1 du code du travail), les salariés victimes d’un accident du travail retrouvent leur emploi ou un emploi similaire dès lors qu’ils ne se trouvent pas en état d’infériorité pour occuper un tel emploi. Dans le cas contraire, l’employeur leur proposera un autre emploi approprié à leurs capacités et aussi comparable que possible à l’emploi précédemment occupé ; en cas d’impossibilité de proposer un tel emploi, l’employeur en fera connaître par écrit les motifs. Il ne pourra résulter de leur état aucune réduction de salaire correspondant à l’emploi qu’ils occupent s’ils le remplissent dans des conditions normales.




    Les organisations patronales faciliteront le placement des accidentés du travail des transports dans les entreprises de la profession.




    Les employeurs devront s’efforcer de reclasser, parmi le personnel de leur entreprise, les salariés devenus inaptes à l’emploi pour lequel ils ont été embauchés.




    Art. 15. Absence




    (Modifié par avenant n° 12 du 23 janvier 1985)




    En dehors des positions définies par la présente convention et par les conventions nationales annexes, les travailleurs qui ne sont pas effectivement présents à leur travail sont considérés comme étant en position d’absence.




    1. Absence régulière




    Est en absence régulière le salarié absent, notamment, pour un des motifs suivants : cas de force majeure, décès d’un conjoint, d’un enfant ou d’un ascendant, l’employeur devant être prévenu dès que possible et au plus tard dans les 3 jours.




    L’absence régulière n’entraîne pas la rupture du contrat de travail.




    L’obligation, en cas d’absence, de prévenir l’employeur la veille demeure la règle normale.




    2. Absence irrégulière




    Est en absence irrégulière tout travailleur qui ne s’est pas présenté à son travail au jour et à l’heure prescrits par le tableau de service, sauf accord préalable avec l’employeur, s’il n’a pas justifié son absence par un motif valable dès que possible, et au plus tard dans un délai fixé à 3 jours francs, sauf en cas de force majeure.




    En cas d’absence irrégulière, l’employeur peut constater la rupture du contrat de travail sous réserve du respect des formalités ou des procédures prévues par les articles L. 122-14 et L. 122-14-2 et L. 122-41 du code du travail.




    Art. 16. Maladies et accidents




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 12 du 23 janvier 1985)




    1. Absence d’une durée au plus égale à 6 mois




    L’absence d’une durée au plus égale à 6 mois, justifiée par l’incapacité résultant de maladie ou d’accident autre qu’accident du travail, ne constitue pas une rupture du contrat de travail. Elle doit être notifiée à l’employeur le plus rapidement possible et au plus tard dans un délai de 2 jours francs, sauf cas de force majeure.




    La durée maximale de 6 mois visée à l’alinéa précédent est portée à 12 mois pour les salariés justifiant, au moment de l’arrêt de travail, être âgés d’au moins 50 ans et avoir acquis une ancienneté minimale de 15 ans dans l’entreprise.




    Lorsque l’absence impose le remplacement effectif de l’intéressé, le nouvel embauché doit être informé du caractère provisoire de l’emploi. Si l’absence est d’une durée supérieure à celle de la période d’essai, le travailleur absent doit informer la direction de son retour suffisamment à l’avance pour permettre de donner au remplaçant le préavis auquel il a droit.




    Toutefois, le travailleur absent pour maladie ou accident autre qu’accident du travail et remplacé effectivement par un nouvel embauché ne pourra se prévaloir des dispositions précédentes, à partir du moment où le remplaçant aura une ancienneté dans l’entreprise supérieure à celle qu’avait acquise, au moment de sa maladie ou de son accident autre qu’accident du travail, le travailleur remplacé.




    2. Absence de plus de 6 ou 12 mois




    L’absence dont la durée excède les 6 ou 12 mois visés aux alinéas 1 et 2 du paragraphe ci-dessus et justifiée par l’incapacité résultant de maladie ou d’accident autre qu’accident du travail, reconnue par la sécurité sociale, peut avoir une durée de 5 ans au maximum.




    Lorsque l’absence impose le remplacement effectif de l’intéressé, l’employeur doit aviser, par lettre recommandée, le salarié malade de l’obligation où il se trouve de le remplacer et peut constater la rupture du contrat de travail sous réserve du respect des formalités prévues par les articles L. 122-14 à L. 122-14-2 du code du travail. Toutefois, le salarié malade conserve jusqu’à l’expiration du délai de 5 ans à compter du début de sa maladie un droit de priorité d’embauchage pour reprendre son ancien emploi s’il redevenait disponible, ou pour un emploi similaire correspondant à ses aptitudes. Dans ce cas, il conserve son ancienneté dans l’entreprise. Le salarié malade qui désire bénéficier de cette priorité doit avertir son employeur de la date à partir de laquelle il sera en état de reprendre son travail.




    3. Absence due à un accident du travail




    En application des dispositions des articles L. 122-32-1 et suivants du code du travail, l’incapacité résultant d’un accident du travail ne constitue pas une rupture du contrat de travail, quel que soit le temps qui s’écoule avant la consolidation de l’intéressé qui bénéficie ensuite des dispositions de l’article 14 sans préjudice de l’application des dispositions des articles L. 323-II et suivants du code du travail.




    Art. 17. Salariés âgés de moins de 18 ans




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 12 du 23 janvier 1985)




    1. Salaires garantis




    Pour tenir compte du travail effectif et du rendement qui peuvent leur être demandés, les salaires garantis aux jeunes salariés sont calculés en pourcentage des salaires garantis aux salariés de plus de 18 ans occupant le même emploi, tels que ces salaires sont déterminés par les conventions annexes prévues à l’article 24 de la présente convention.




    Les pourcentages à appliquer sont les suivants :




    – 80 % de 16 à 17 ans ;




    – 90 % de 17 à 18 ans.




    Par exception à cette règle, les jeunes salariés justifiant de 6 mois de pratique professionnelle dans la branche du transport ou ayant suivi un enseignement professionnel les préparant à l’exercice d’un métier du transport, bénéficient, quel que soit leur âge, des salaires garantis aux salariés âgés de plus de 18 ans.




    2. Rémunérations effectives




    Par application du principe « à travail égal, salaire égal », le travail des jeunes salariés des deux sexes donne lieu à la même rémunération que celle de l’adulte qui occupe ou occuperait le même emploi dans les mêmes conditions.




    Art. 18. Personnel intermittent et saisonnier




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 16 du 29 mars 1994)




    Par personnel intermittent, il convient d’entendre le personnel dont les activités professionnelles s’exercent dans le cadre de contrats de travail successifs de brève durée.




    Par personnel saisonnier, il convient d’entendre le personnel embauché pour une saison en raison d’un rythme de travail se répétant habituellement chaque année aux mêmes époques.




    Pour l’application des dispositions de la présente convention et de ses conventions annexes, l’ancienneté du personnel intermittent et saisonnier se détermine en tenant compte de la durée des contrats de travail successifs dans la même entreprise sous réserve que les interruptions de service n’excèdent pas 12 mois consécutifs.




    Est assimilée à une année d’ancienneté toute période de 204 jours de travail effectif.




    Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux entreprises ci-après, comprises dans le champ d’application de la convention collective nationale du 21 décembre 1950 (60.2N Entreprises de déménagement).




    Les dispositions de l’article 11 « Contrat individuel de travail » sont applicables au personnel intermittent et saisonnier.




    Art. 19. Service et périodes militaires




    (Modifié par avenant n° 12 du 23 janvier 1985)




    Les dispositions applicables aux travailleurs appelés à satisfaire aux obligations militaires sont celles fixées par les prescriptions législatives et réglementaires.




    Art. 20. Egalité professionnelle entre les femmes et les hommes




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 16 du 29 mars 1994)




    Aucune mesure, tant individuelle que collective, ne pourra être prise à l’égard d’un(e) salarié(e) dans l’entreprise en considération de son appartenance à l’un ou l’autre sexe.




    Le cas échéant, des mesures de rattrapage seront mises en œuvre pour combler les retards ou les handicaps rencontrés par les salarié(e)s, notamment en matière d’embauche, de formation, de promotion, de rémunération, de conditions de travail et d’emploi, conformément aux dispositions légales en vigueur.




    Art. 21. Egalité de traitement entre les Français et les étrangers




    (Ajouté par avenant n° 12 du 23 janvier 1985)




    Il ne pourra être tenu compte de la nationalité pour arrêter les décisions en ce qui concerne notamment l’embauche, la conduite et la répartition du travail, les mesures de discipline et de congédiement, le salaire ou la promotion.




    Art. 22. Retraites




    Le personnel visé par la présente convention bénéficie des régimes de retraite définis par les dispositions législatives, réglementaires et contractuelles en vigueur.




    Art. 23. Conciliation




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 16 du 29 mars 1994)




    Il est institué une commission nationale paritaire d’interprétation et de conciliation présidée par un fonctionnaire du ministère chargé des transports.




    1. Application de la convention




    La commission nationale doit être, obligatoirement, saisie de tous les différends collectifs survenus en un point quelconque du territoire et mettant en cause l’interprétation d’une ou plusieurs dispositions de la présente convention ; elle a seule qualité pour préciser le sens et la portée des dispositions contestées.




    La commission nationale peut, en outre, être saisie des difficultés qui peuvent se produire à l’occasion de l’application de la présente convention nationale lorsque ces difficultés n’ont pu être résolues à l’échelon régional ou local.




    Il appartient à la partie la plus diligente de saisir la commission nationale.




    Lorsque les différends collectifs soumis à la commission nationale ont un caractère local, la commission nationale pourra faire effectuer sur place les enquêtes nécessaires.




    2. Conflits collectifs




    En raison de l’importance que présente pour l’économie du pays le fonctionnement régulier des activités régies par la présente convention, aucune mesure de fermeture d’établissement ou de cessation de travail ne pourra être décidée avant l’expiration d’un délai d’une semaine franche, permettant la recherche d’une solution de conciliation.




    Le délai ci-dessus est compté à partir du moment où le différend est notifié par écrit à l’autre partie.




    3. Composition de la commission




    La commission nationale d’interprétation et de conciliation comprend, outre le président, des représentants désignés par chacune des organisations syndicales signataires de la présente convention.




    Toutefois, lorsque la commission est appelée à délibérer sur des affaires qui ne concernent que l’application, l’interprétation ou la révision d’une convention nationale annexe, d’un protocole ou d’un accord spécifique prévu à l’article 24 ci-après, la composition de la commission nationale peut être limitée aux représentants signataires de la convention annexe, du protocole ou de l’accord spécifique concerné 9.




    Art. 23 bis. Commission de validation des accords collectifs




    (Ajouté par avenant n° 20 du 27 juillet 2010)




    La commission de validation des accords collectifs (ci-dessous « commission paritaire de validation ») conclus entre les entreprises et les représentants élus au comité d’entreprise ou les délégués du personnel, conformément aux dispositions des articles L. 2232-21 et suivants du code du travail est créée sous l’égide de la commission nationale d’interprétation et de conciliation (CNIC). Cette commission fonctionne selon les principes suivants.




    1. Rôle de la commission




    Le rôle de la commission est de contrôler, en vue de leur validation, que les accords collectifs conclus en application des articles du code du travail précités qui lui sont soumis n’enfreignent pas les dispositions législatives, réglementaires ou conventionnelles en vigueur.




    Conformément au principe posé par l’article L. 2232-22 du code du travail, le contrôle de la commission ne peut pas porter sur l’opportunité de l’accord.




    2. Composition de la commission




    La commission paritaire de validation est composée :




    – d’un représentant titulaire et d’un représentant suppléant de chaque organisation syndicale de salariés représentative dans la branche ;




    – d’un nombre égal de représentants des organisations professionnelles représentatives des employeurs.




    Le cas échéant, chaque organisation syndicale peut se faire assister par une personne qualifiée issue du secteur concerné par les accords soumis à validation.




    Les salariés désignés par leur organisation syndicale pour siéger à la commission paritaire de validation bénéficient, sur justificatif et sous réserve de respecter un délai de prévenance d’au moins 8 jours calendaires, d’une autorisation d’absence pour participer aux réunions de cette commission, celles-ci ne s’imputent pas sur le nombre de jours prévus à l’article 6.1.3 de la CCNP.




    La participation des salariés d’entreprise aux réunions de la commission paritaire de validation entraîne le maintien de leur salaire et la prise en charge de leurs frais dans les conditions prévues à l’article 6.1.3 susvisé.




    Lorsqu’un des membres de la commission fait partie de l’entreprise dans laquelle l’accord collectif soumis à validation a été conclu, ce membre ne peut pas siéger à la réunion de la commission lors de l’examen de cet accord.




    3. Fréquence des réunions de la commission




    La commission paritaire de validation se réunit une fois par trimestre dans le respect d’un calendrier établi en CNIC.




    4. Présidence de la commission




    La présidence de la commission paritaire de validation est assurée par le président de la commission nationale d’interprétation et de conciliation (CNIC) de la convention collective nationale des transports routiers et des activités auxiliaires du transport.




    5. Secrétariat de la commission




    Le secrétariat de la commission paritaire de validation est assuré par le secrétariat du président de la commission nationale d’interprétation et de conciliation (CNIC) de la convention collective nationale des transports routiers et des activités auxiliaires du transport.




    Le dossier de demande de validation doit comporter les éléments suivants :




    – une copie de l’information préalable, prévue par l’article L. 2232-21 du code du travail, adressée par lettre recommandée avec avis de réception par l’employeur au siège national de chacune des organisations syndicales représentatives des salariés de la branche, de sa décision d’engager des négociations collectives ;




    – un exemplaire original de l’accord soumis à validation en version papier et un exemplaire en version numérique ;




    – une copie du formulaire Cerfa de procès-verbal des dernières élections des représentants du personnel ayant conclu l’accord ;




    – le cas échéant, si ceci n’apparaît pas clairement dans l’accord, le nom et l’adresse de l’entreprise, la nature de l’instance représentative au sein de laquelle l’accord a été signé, le nom des élus de cette instance ayant signé l’accord.




    Le secrétariat accuse réception du dossier dès qu’il est complet.




    Le secrétariat notifie les décisions de la commission.




    6. Décisions de la commission




    Pour chaque accord qui lui est soumis, la commission paritaire de validation rend, conformément aux dispositions légales :




    – un avis de validation ;




    – ou un avis motivé de rejet.




    Conformément aux dispositions légales :




    – si la commission décide de ne pas valider l’accord, celui-ci est réputé non écrit ;




    – à défaut de réponse dans le délai de 4 mois à compter de l’avis de réception de l’envoi du dossier complet (paragraphe 5 ci-dessus), l’accord est réputé validé.




    7. Règlement intérieur




    La commission paritaire de validation des accords est régie par un règlement intérieur qui précise, notamment, les modalités :




    – de convocation des membres, y compris les délais ;




    – d’information des membres sur les dossiers inscrits à l’ordre du jour, y compris les délais d’envoi des documents ;




    – d’organisation et de déroulement des réunions ;




    – de prise de décision, les règles de vote et la forme de la notification des décisions de la commission.




    Art. 24. Conventions annexes, protocoles et accords spécifiques




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 16 du 29 mars 1994)




    Des conventions annexes, fixant les conditions particulières de travail, seront établies pour chacune des catégories de personnel désignées ci-après :




    1. Ouvriers ;




    2. Employés ;




    3. Techniciens et agents de maîtrise ;




    4. Ingénieurs et cadres.




    Chacune de ces conventions annexes devra contenir notamment des clauses concernant les dispositions obligatoires énumérées à l’article L. 133-5 du code du travail, qui n’ont pas été incluses dans la présente convention générale.




    Par ailleurs, en complément des conventions annexes susvisées, des protocoles et accords spécifiques peuvent être établis dans des domaines d’application particuliers ou pour tenir compte des spécificités de certaines activités ou de certains métiers.




    Art. 25. Emploi et enseignement professionnel




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 12 du 23 janvier 1985)




    Il est institué une commission nationale professionnelle paritaire de l’emploi qui aura pour tâche :




    – de permettre l’information réciproque des organisations signataires sur la situation de l’emploi dans les activités du transport routier et les activités auxiliaires du transport ;




    – d’étudier l’évolution de l’emploi au cours des mois précédents et l’évolution qui peut être prévue ;




    – de faire toutes suggestions sur les décisions à prendre par les parties signataires de la présente convention en vue :




    – d’une part, d’améliorer la situation de l’emploi dans les activités économiques visées par la présente convention ;




    – d’autre part, d’accroître la qualification professionnelle du personnel de ces secteurs d’activité.




    La commission comprend au moins un membre de chacune des organisations syndicales signataires de la présente convention et un nombre de représentants patronaux égal au total des membres salariés.




    Les conditions de fonctionnement de la commission seront fixées par son règlement intérieur.




    Art. 26. Date d’application




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 12 du 23 janvier 1985)




    La présente convention collective prendra effet à partir du 21 décembre 1950.




    Art. 27. Publicité




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 12 du 23 janvier 1985)




    En application de l’article R. 135-1 du code du travail, un avis indiquant l’existence de la convention collective, les parties signataires, la date et le lieu du dépôt doit être affiché dans les lieux où le travail est effectué ainsi que dans les locaux où se fait l’embauche et à la porte qui y donne accès.




    Un exemplaire de la convention doit être tenu à la disposition du personnel.




    L’employeur doit remettre un exemplaire de la convention collective nationale à chaque délégué du personnel titulaire, au comité d’entreprise ou d’établissement, ainsi qu’aux délégués syndicaux, pour la durée de leur mandat respectif.




    La mise à jour des textes est assurée par l’entreprise.




    La présente convention fera l’objet d’un dépôt à la direction départementale du travail et au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris et d’une demande d’extension dans les conditions fixées respectivement par les articles L. 132-10 et L. 133-8 et suivants du code du travail.


    




    

      

        1 Cette nomenclature applicable depuis le 1er janvier 1993 se substitue à la nomenclature des activités approuvée par le décret n° 73-1036 du 9 novembre 1973.


      




      

        2 Le décret n° 92-1129 du 2 octobre 1992 est abrogé par décret simple n° 2002-1622 du 31 décembre 2002 (JO du 1er janvier 2003) se substituant à celui-ci.


      




      

        3 Ce décret porte abrogation du décret n° 92-1129 du 2 octobre 1992, sans conséquence sur le code d’activité visé par le présent protocole d’accord.


      




      

        4 Termes exclus de l’extension (arrêté du 14 août 1985, art. 1er).


      




      

        5 Alinéa exclu de l’extension (arrêté du 14 août 1985, art. 1er).


      




      

        6 Termes exclus de l’extension (arrêté du 14 août 1985, art. 1er).


      




      

        7 La durée légale hebdomadaire est fixée à 39 heures (ordonnance no 82-41 du 16 janvier 1982).


      




      

        8 Alinéa étendu sous réserve de l’application de l’article R. 236-15 du code du travail (arrêté du 18 mars 1987, art. 1er).


      




      

        9 Alinéa étendu sous réserve de l’application de l’article L. 133-1 du code du travail (arrêté du 4 août 1994, art. 1er).


      


    


  




  

    Annexes




    Annexe I. Dispositions particulières aux ouvriers




     




    Art. 1er. Objet




    La présente convention nationale annexe a pour objet de fixer, conformément aux dispositions de l’article 24 de la convention collective nationale du 21 décembre 1950, les conditions particulières de travail du personnel de la catégorie « ouvriers » occupé dans les entreprises visées par cette convention.




    Art. 2. Groupes d’ouvriers intéressés




    (Modifié par avenant n° 46 du 30 octobre 1978)




    Les ouvriers intéressés par la présente convention nationale annexe sont répartis entre les groupes ci-après :




    1. Personnel roulant « voyageurs » ;




    Personnel roulant « transports en commun » ;




    Personnel roulant « services réguliers » ;




    Personnel roulant « services de tourisme » ;




    Personnel roulant « grandes remises » ;




    Personnel roulant « services d’ambulance » ;




    2. Personnel roulant « marchandises » ;




    3. Personnel de déménagement ;




    4. Personnel de manutention et ouvriers divers ;




    5. Ouvriers affectés à l’entretien et à la réparation du matériel automobile.




    Les ouvriers des quatre premiers groupes sont dénommés « ouvriers des transports ».




    Chapitre Ier. Dispositions communes aux différents groupes d’ouvriers




    Art. 3. Période d’essai




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 78 du 29 mars 1994)




    La période d’essai est le temps qui s’écoule entre la prise de service effectif dans l’entreprise et la notification de l’embauchage définitif prévue par l’article 11 de la convention collective nationale du 21 décembre 1950.




    La durée de la période d’essai est fixée à 1 mois pour le personnel de conduite et, pour le reste du personnel ouvrier, à 2 semaines. Pendant cette période, les deux parties sont libres de rompre à tout moment le contrat de travail sans être tenues d’observer un délai-congé.




    Art. 3 bis. Embauchage définitif




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 78 du 29 mars 1994)




    Conformément aux dispositions de l’article 11 de la convention collective du 21 décembre 1950, l’embauchage définitif doit être confirmé par une lettre ou un contrat d’embauchage avec référence à ladite convention collective nationale et à la présente convention nationale annexe.




    Cette lettre ou ce contrat précisera notamment :




    – le montant du salaire minimal garanti professionnel pour 39 heures de travail par semaine (ou une durée équivalente) ;




    – le montant des divers éléments du salaire effectif pour 39 heures de travail par semaine (ou une durée équivalente) ou le montant du salaire forfaitaire ;




    – s’il y a lieu, le montant des indemnités forfaitaires pour frais de déplacement ;




    – l’adresse de la caisse d’affiliation du salarié en ce qui concerne l’assurance maladie et accidents du travail, les allocations familiales, la retraite complémentaire et, s’il y a lieu, les congés payés.




    Art. 3 ter. Nomenclature et définition des emplois




    (Ajouté par avenant n° 18 du 5 juin 1970)




    Les différents emplois qui peuvent être occupés par les ouvriers visés par la présente convention nationale annexe sont énumérés et définis par la nomenclature nationale des emplois jointe à la présente convention.




    A défaut d’un emploi correspondant exactement aux fonctions réellement exercées par un ouvrier, celui-ci doit être classé par assimilation avec un emploi défini dans la nomenclature.




    Art. 4. Affectation temporaire. Changement d’emploi




    (Modifié par avenant n° 78 du 29 mars 1994)




    1. Lorsqu’un ouvrier est affecté temporairement à un emploi différent de son emploi habituel, il y a lieu d’appliquer les dispositions suivantes :




    – si l’emploi temporaire comporte un salaire garanti supérieur à celui de l’emploi habituel, l’ouvrier doit percevoir, pendant la durée de son affectation temporaire, une indemnité différentielle s’ajoutant à son salaire normal et lui garantissant au moins le salaire garanti correspondant à son emploi temporaire et à son ancienneté dans l’entreprise ;




    – si l’emploi temporaire comporte un salaire garanti inférieur à celui de l’emploi habituel, l’ouvrier doit continuer à percevoir son salaire ancien.




    L’affectation temporaire ne peut durer plus de 4 mois ; elle peut toutefois être portée à 6 mois en cas de remplacement d’un ouvrier absent pour cause de maladie de longue durée ou d’accident du travail.




    2. Lorsqu’un ouvrier est affecté définitivement à un emploi différent de son emploi habituel, le changement d’emploi doit faire l’objet d’une notification écrite.




    Si le nouvel emploi comporte un salaire garanti inférieur à celui de l’ancien emploi, l’ouvrier a le droit, sauf si l’employeur lui maintient les avantages de son ancien emploi, de ne pas accepter ce déclassement. Si l’ouvrier refuse, le contrat est considéré comme rompu du fait de l’employeur ; s’il accepte, il est rémunéré dans les conditions correspondant à son nouvel emploi.




    3. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux conducteurs « marchandises » qui changent de véhicules et dont la situation est réglée par l’article 24 ci-dessous.




    Art. 4 bis. Durée du travail




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 78 du 29 mars 1994)




    1. Dispositions générales




    La durée moyenne maximale hebdomadaire de travail effectif calculée sur 12 semaines consécutives ne peut excéder 46 heures.




    Toutefois, cette durée moyenne est fixée à 44 heures pour le personnel des services d’exploitation et les personnels administratifs dont l’activité est liée à celle du rythme des services d’exploitation.




    2. Contingent d’heures supplémentaires




    En application de l’article L. 212-6 du code du travail et nonobstant les dispositions de l’article 12 de la convention collective nationale principale, le contingent d’heures supplémentaires pouvant être effectuées après information de l’inspection du travail est fixé, par période de 12 mois, et par salarié, à compter du 1er janvier 1983, à 195 heures pour le personnel roulant « marchandises », « voyageurs » et « déménagement ».




    Art. 5. Délai-congé




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 36 du 17 juillet 1975)




    Sauf pendant la période d’essai, tout départ d’un ouvrier de l’entreprise donne lieu, sauf faute grave, à un délai-congé dans les conditions suivantes :




    – en cas de démission, et quelle que soit l’ancienneté de l’ouvrier, la durée du délai-congé est de 1 semaine ;




    – en cas de licenciement d’un ouvrier comptant moins de 6 mois d’ancienneté, période d’essai comprise, le délai-congé est de 1 semaine ;




    – en cas de licenciement d’un ouvrier comptant une ancienneté comprise entre 6 mois et 2 ans, le délai-congé est de 1 mois ;




    – en cas de licenciement d’un ouvrier comptant 2 ans d’ancienneté, le délai-congé est de 2 mois.




    Pendant le délai-congé et quelle que soit la partie qui ait pris l’initiative de la rupture, l’ouvrier est autorisé à s’absenter chaque jour pendant 2 heures pour pouvoir chercher un autre emploi. Ces heures sont fixées d’un commun accord, ou, à défaut, alternativement jour après jour par chacune des parties. Par accord des parties, elles peuvent être bloquées.




    Les heures d’absence pour recherche d’emploi sont payées sur la base du salaire effectif de l’ouvrier et dans tous les cas à concurrence de 12 heures.




    Art. 5 bis. Indemnité de licenciement




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 43 du 20 décembre 1977)




    Dans le cas de rupture du contrat individuel de travail du fait de l’employeur entraînant le droit au délai-congé, l’employeur versera à l’ouvrier licencié une indemnité de congédiement calculée en fonction de l’ancienneté, dans les conditions suivantes :




    a) Ouvrier justifiant de 2 ans d’ancienneté ininterrompue au service du même employeur : indemnité calculée à raison de 1/10 de mois par année de présence sur la base de la moyenne des salaires que l’intéressé a ou aurait perçus au cours des 3 derniers mois ;




    b) Ouvrier justifiant d’au moins 3 années d’ancienneté ininterrompue au service du même employeur : indemnité calculée à raison de 2/10 de mois par année de présence sur la base de la moyenne des salaires que l’intéressé a ou aurait perçus au cours des 3 derniers mois.




    Dans le dernier cas, lorsque l’ouvrier licencié a atteint l’âge qui lui permet de bénéficier d’une retraite au titre du régime en vigueur dans l’entreprise, l’indemnité pourra être réduite de 20 % par année en cas de licenciement entre 60 et 65 ans. Si le montant de l’indemnité conventionnelle devenait, de ce fait, inférieur au montant de l’indemnité de licenciement légale, l’intéressé bénéficierait de plein droit de cette dernière.




    Art. 6. Licenciement collectif




    (Modifié par avenant n° 48 du 26 mars 1979)




    En cas de licenciement collectif décidé par l’employeur pour cause de réduction d’activité ou de transformation d’exploitation, les congédiements s’effectueront en tenant compte des charges de famille, de l’ancienneté de service dans l’établissement et des qualités professionnelles.




    Les ouvriers licenciés bénéficient des indemnités de congédiement prévues à l’article 5 bis ci-dessus. Ceux qui avaient 1 an de présence dans l’entreprise au moment de leur congédiement conservent pendant un délai de 2 ans un droit de priorité en cas de réembauchage. Ils bénéficient alors de l’ancienneté qu’ils avaient au moment de leur congédiement.




    L’ouvrier licencié dans le cadre d’un licenciement collectif et qui a trouvé un nouvel emploi au cours du délai-congé prévu à l’article 5 ci-dessus pourra quitter l’entreprise sans avoir à payer l’indemnité correspondant à la partie non exécutée de son délai-congé et en conservant le bénéfice de son indemnité de licenciement légale ou conventionnelle. L’employeur ne peut refuser son accord que pour des nécessités de service.




    Art. 7. Congé annuel payé




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 64 du 4 mars 1983)




    Conformément à la législation en vigueur, les ouvriers bénéficient d’un congé annuel payé de 2 jours et 1/2 ouvrables par mois de travail effectif sans que la durée totale de ce congé puisse excéder 30 jours ouvrables.




    Pour l’appréciation du droit au congé, la période de référence à prendre en considération s’étend du 1er juin de l’année précédente au 31 mai de l’année au cours de laquelle doit être pris le congé. Toutefois, dans les entreprises qui sont tenues de s’affilier à une caisse interprofessionnelle de congés payés, ces dates sont avancées au 1er avril et au 31 mars.




    La période des congés annuels s’étend à l’année entière, étant précisé que, dans tous les cas, et par dérogation à l’article L. 223-8 du code du travail, le personnel bénéficiera sur sa demande d’au moins 24 jours ouvrables de congé au cours de la période allant du 1er juin au 31 octobre, sous réserve des dispositions des articles 20, 21 et 31 ci-dessous :




    – soit en continu ;




    – soit, si les conditions de l’exploitation l’exigent, en deux fractions de 18 et 6 jours.




    Lorsque la fraction la plus longue du congé annuel est de 18 jours, le solde de ce congé peut être pris en une seule fois.




    Pour l’application des dispositions du code du travail relatives au fractionnement du congé principal annuel payé et dans la limite de 24 jours, notamment en ce qui concerne l’attribution éventuelle d’un congé supplémentaire, la période à prendre en considération est celle du 1er juin au 31 octobre, sous réserve des dispositions des articles 20, 21 et 31 ci-dessous. Que le fractionnement résulte de l’initiative de l’employeur ou du salarié, il est attribué :




    – 2 jours ouvrables de congé supplémentaires lorsque le nombre de jours de congé annuel pris en dehors de l’une ou de l’autre des périodes ainsi définies est au moins égal à 6 ;




    – 1 jour ouvrable de congé supplémentaire lorsque ce même nombre est égal à 3, 4 ou 5.




    Lorsque le contrat de travail est résilié avant que le salarié ait pu bénéficier du congé auquel il avait droit, il doit recevoir une indemnité compensatrice calculée conformément aux principes définis par la législation en vigueur.




    Art. 7 bis. Jours fériés non travaillés




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 78 du 29 mars 1994)




    Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à l’application des dispositions de la loi du 19 janvier 1978 relative à la mensualisation et portant application de l’accord national interprofessionnel du 10 décembre 1977.




    a) Cas du personnel justifiant d’au moins 6 mois d’ancienneté dans l’entreprise :




    Le personnel ouvrier justifiant d’au moins 6 mois d’ancienneté dans l’entreprise bénéficie du paiement de 5 jours fériés légaux par année civile (non compris le 1er Mai), sous réserve d’avoir travaillé normalement les jours ouvrés précédant et suivant immédiatement chaque jour férié considéré.




    Sont assimilées à des journées de travail :




    – les périodes de congé légal ou conventionnel ;




    – les périodes d’incapacité pour accident du travail, à l’exclusion des accidents du trajet ;




    – les périodes d’absence autorisée.




    L’ancienneté de 6 mois s’apprécie à la date de chacun des 5 jours fériés indemnisables.




    La détermination de ces 5 jours fériés payés est faite à l’avance par année civile et pour l’ensemble du personnel par l’employeur après avis, le cas échéant, des délégués du personnel. A défaut de décision de l’employeur, les 5 jours fériés payés sont les suivants : lundi de Pâques, lundi de Pentecôte, fête nationale, Toussaint, Noël.




    Les jours fériés, fixés conformément aux dispositions de l’alinéa ci-dessus, sont payés même lorsqu’ils coïncident avec un jour de repos hebdomadaire ou compensateur du dépassement de l’amplitude.




    L’indemnité due chaque jour férié non travaillé est égale à la rémunération qu’aurait perçue l’ouvrier s’il avait travaillé effectivement ce jour-là.




    Les dispositions du présent paragraphe ne modifient pas les règles fixées par les entreprises si celles-ci conduisent déjà au paiement d’au moins 5 jours fériés légaux non travaillés.




    b) Cas du personnel ouvrier « mensualisé »




    Le personnel ouvrier mensualisé justifiant de 1 année d’ancienneté dans l’entreprise bénéficie, dans les conditions fixées au paragraphe a ci-dessus, d’une indemnité pour chaque jour férié légal non travaillé (autre que le 1er Mai).




    Art. 7 ter. Jours fériés travaillés




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 77 du 13 décembre 1993)




    Le travail du jour férié s’entend de 0 heure à 24 heures, le jour férié considéré, à l’exception du temps compris entre 0 heure et 1 h 30 imputable au service de la journée précédente.




    a) Cas du personnel justifiant de moins de 6 mois d’ancienneté dans l’entreprise




    Le personnel appelé à travailler pendant une durée inférieure à 3 heures consécutives ou non un jour férié légal, autre que le 1er Mai, bénéficie en sus du salaire d’une indemnité de 38 F au 1er décembre 1993 si la durée du travail est égale ou supérieure à 3 heures consécutives ou non. Cette indemnité ne se cumule pas avec celles déjà versées dans les entreprises au titre du travail effectué les jours fériés.




    b) Cas du personnel justifiant d’au moins 6 mois d’ancienneté dans l’entreprise




    1. Sous réserve de satisfaire aux conditions définies au paragraphe a de l’article 7 bis ci-dessus (jours fériés non travaillés), le personnel ouvrier, justifiant d’au moins 6 mois d’ancienneté dans l’entreprise, bénéficie, en sus de sa rémunération normale, d’une indemnité complémentaire chaque fois qu’il travaille l’un des 5 jours fériés légaux fixés en application de ce même article.




    2. Pour le calcul de cette indemnité, il est fait application des dispositions légales relatives au paiement du 1er Mai travaillé.




    Par ailleurs, le personnel appelé à travailler pendant une durée inférieure à 3 heures consécutives ou non au cours de l’un des 4 jours fériés légaux, non indemnisés au titre des alinéas ci-dessus, bénéficie d’une indemnité forfaitaire de 8 F. Cette indemnité est portée à 20 F si la durée du travail est égale ou supérieure à 3 heures consécutives ou non.




    Ces indemnités ne se cumulent pas avec celles déjà versées dans les entreprises au titre du travail effectué un ou plusieurs jours fériés légaux travaillés.




    c) Cas du personnel ouvrier « mensualisé »




    Le personnel ouvrier justifiant d’au moins 1 année d’ancienneté dans l’entreprise bénéficie, dans les conditions fixées aux alinéas 1 et 2 du paragraphe b ci-dessus, d’une indemnité pour chaque jour férié légal travaillé (en sus du 1er Mai).




    Art. 7 quater. Dimanches travaillés




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 77 du 13 décembre 1993)




    Le travail du dimanche s’entend de 0 heure à 24 heures, le dimanche considéré à l’exception du temps compris entre 0 heure et 1 h 30, imputable au service de la journée précédente.




    Le personnel appelé à travailler pendant une durée inférieure à 3 heures consécutives ou non, un dimanche, bénéficie en sus du salaire d’une indemnité forfaitaire de 37,20 F au 1er juillet 1992, de 37,50 F au 1er octobre 1992 et de 38 F au 1er décembre 1993. Cette indemnité est portée à 86,85 F au 1er juillet 1992, à 87,55 F au 1er octobre 1992 et à 88,70 F au 1er décembre 1993 si la durée du travail est égale ou supérieure à 3 heures consécutives ou non.




    Cependant, cette indemnité ne se cumule ni avec l’indemnité prévue par l’article 7 ter ci-dessus (jours fériés travaillés) ni avec les indemnités déjà versées dans les entreprises au titre du travail effectué les dimanches.




    Art. 8. Congés exceptionnels payés




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 74 du 6 décembre 1991)




    En dehors des congés de paternité prévus par la loi, des congés exceptionnels payés seront accordés aux ouvriers dans la limite de la perte de salaire effectif, dans les conditions suivantes : 




    A. Sans condition d’ancienneté :




    – mariage de l’intéressé : 4 jours ;




    – mariage d’un enfant : 1 jour ;




    – congé de naissance ou d’adoption : 3 jours ;




    – décès du conjoint : 2 jours ;




    – décès d’un enfant : 2 jours ;




    – décès du père ou de la mère : 1 jour.




    B. Sous réserve d’avoir 3 mois de présence dans l’entreprise 10 :




    – mariage d’un enfant : 2 jours ;




    – décès du conjoint : 3 jours ;




    – décès d’un ascendant ou descendant : 2 jours ;




    – décès d’un frère ou d’une sœur : 1 jour ;




    – décès de l’un des beaux-parents : 1 jour ;




    – stage prémilitaire (au maximum) : 3 jours.




    Ces jours s’entendent en jours ouvrables habituellement travaillés dans l’entreprise.




    Les congés doivent être pris, en une seule fois, dans les jours mêmes où ils sont justifiés par les événements précités.




    Art. 8 bis. Repos hebdomadaire




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 64 du 4 mars 1983)




    Le repos hebdomadaire sera accordé conformément aux lois en vigueur. Il aura lieu normalement le dimanche, sauf nécessité impérieuse de l’exploitation.




    Dans les services réguliers qui exigent un roulement, ce roulement sera organisé de façon à permettre aux conducteurs de passer 1 dimanche sur 2 à leur résidence ou tout au moins 4 dans les 2 mois.




    Le personnel roulant « marchandises » et « déménagement » bénéficie d’un repos d’une durée moyenne de 48 heures sous la forme de repos successifs de durée égale ou inégale sans que cette durée puisse être inférieure à 35 heures au domicile et 24 heures hors du domicile 11.




    En cas de ou des repos continus hebdomadaires inférieurs à 48 heures, le ou les reliquats du repos non pris s’ajoutent au plus proche repos continu hebdomadaire pris au domicile.




    Dans le cas de repos inégaux, dont le plus court est pris hors domicile, la durée totale des 2 repos hebdomadaires consécutifs est portée de 96 à 105 heures.




    Les durées de repos fixées ci-dessus s’entendent de la durée totale de repos continu hebdomadaire et journalier, dont bénéficie le personnel roulant en principe en fin de semaine 12.




    Art. 9. Maternité




    (Abrogé et remplacé par avenant n° 78 du 29 mars 1994)




    Conformément aux lois en vigueur, les ouvrières en état de grossesse doivent prendre obligatoirement un congé de 8 semaines réparties dans la période qui précède et dans celle qui suit l’accouchement sans que la période de congé après l’accouchement soit inférieure à 6 semaines.




    Elles ont en outre le droit d’obtenir une prolongation de ce congé jusqu’à 16 semaines réparties dans la période qui précède et qui suit l’accouchement.




    De plus elles peuvent bénéficier, si elles allaitent leur enfant et sur leur demande, d’un congé exceptionnel se terminant au plus tard 7 mois après l’accouchement.




    Pendant ces différents congés, les ouvrières ayant au moins une année de présence continue dans l’entreprise à la date de l’accouchement bénéficient de divers avantages prévus par la législation de la sécurité sociale, auxquels s’ajoute une indemnité complémentaire à la charge de l’employeur, leur assurant leur salaire habituel durant une période de 36 jours, soit en principe 18 jours avant et 18 jours après l’accouchement.




    Les périodes pendant lesquelles l’exécution du contrat de travail a été suspendue sans que le contrat ait été résilié, notamment pour cause de maladie, d’accident du travail, de chômage partiel, sont, pour l’application des dispositions de l’alinéa 4, assimilées à des périodes de présence dans l’entreprise.




    Pour les ouvrières âgées de moins de 22 ans à la date de l’accouchement, la période de 36 jours visée à l’alinéa 4 ci-dessus est augmentée de 2 jours par enfant à charge, sans que l’indemnité complémentaire puisse au total être versée plus de 46 jours. Est considéré comme enfant à charge pour l’application du présent alinéa, tout enfant à charge de l’intéressée au sens de la législation des prestations familiales et âgé de moins de 15 ans à la date de l’accouchement.




    A l’expiration de leur congé, les ouvrières sont reprises par leur employeur dans le même emploi ou dans un emploi similaire en conservant tous leurs droits d’ancienneté et tous les avantages acquis auparavant, étant entendu qu’avant leur réintégration elles informeront la direction 2 semaines à l’avance de leur désir de reprendre leur travail afin qu’il soit possible dans les mêmes délais de prévenir de la cessation de leur service les personnes engagées en remplacement qui, de ce fait, ne pourront prétendre à aucune indemnité.




    Art. 10. Indemnités de déplacement




    Un protocole joint à la présente convention collective nationale annexe fixe les conditions dans lesquelles devront être remboursés les frais de déplacement des ouvriers.




    Art. 10 bis. Arrêts de travail consécutifs à des intempéries




    (Modifié par avenant n° 50 du 17 juillet 1979)




    Les arrêts de travail consécutifs à des intempéries dûment constatés par les services des directions départementales de l’équipement donnent lieu à une indemnisation dans les conditions suivantes :




    a) Le salarié contraint, au cours d’un voyage, de rester sur place avec son véhicule bénéficie du maintien de sa rémunération habituelle fixée par le protocole joint à la présente convention ;




    b) L’employeur contraint de ne pas faire rouler ses véhicules doit, pour chaque journée d’arrêt de travail, verser au salarié :




    – qui n’aurait pas été affecté, pour la durée des intempéries, à un emploi temporaire dans les conditions fixées à l’article 4.1 de la présente convention ;




    – ou qui n’aurait pas de droits acquis à faire valoir en matière de repos compensateur,




    une indemnité correspondant à la rémunération de 8 heures de travail effectif.




    Dans le cas où la durée de la journée de travail qu’aurait dû effectuer l’intéressé est inférieure à 8 heures, l’indemnité visée ci-dessus est calculée en fonction de cette durée.




    Les heures ainsi indemnisées ne sont pas décomptées comme temps de travail effectif ;




    c) Les entreprises admises au bénéfice du chômage partiel doivent assurer à leurs salariés une indemnisation globale équivalente à celle définie au paragraphe b du présent article.




    Art. 10 ter. Maladie et accident




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 82 du 29 novembre 1996)




    1. Ouverture du droit




    En cas d’incapacité de travail temporaire constatée d’une part, par certificat médical, et, s’il y a lieu, par contre-visite à l’initiative de l’employeur et ouvrant droit, d’autre part, aux prestations en espèces :




    – soit au titre de l’assurance maladie, à l’exclusion des cures thermales ;




    – soit au titre de l’assurance accidents du travail,




    le personnel ouvrier mensualisé bénéficie dans les conditions fixées ci-après, d’une garantie de ressources.




    2. Durées et taux d’indemnisation




    a) Dispositions générales




    L’ancienneté prise en compte pour la détermination du droit à l’indemnisation s’exprime au premier jour de l’absence.




    Les pourcentages d’indemnisation s’appliquent sur la base de la rémunération qui aurait été perçue si ce personnel avait continué à travailler.




    b) Absences pour maladies




    Chaque maladie constatée conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent article donne lieu, après application d’un délai de franchise de 5 jours 13, au versement d’un complément de rémunération assurant les garanties de ressources suivantes :




    Après 3 ans d’ancienneté :




    – 100 % de la rémunération du 6e au 40e jour d’arrêt ;




    – 75 % de la rémunération du 41e au 70e jour d’arrêt.




    Après 5 ans d’ancienneté :




    – 100 % de la rémunération du 6e au 70e jour d’arrêt ;




    – 75 % de la rémunération du 71e au 130e jour d’arrêt.




    Après 10 ans d’ancienneté :




    – 100 % de la rémunération du 6e au 100e jour d’arrêt ;




    – 75 % de la rémunération du 101e au 190e jour d’arrêt.




    En cas d’hospitalisation, quelle qu’en soit sa durée au cours de l’arrêt, les périodes d’indemnisation à 75 % visées ci-dessus sont prolongées de 30 jours.




    En cas de prolongation de l’absence au-delà d’une durée de 6 mois, les dispositions ci-dessus ne peuvent faire obstacle à l’application des dispositions prévues par le paragraphe 2 de l’article 16 de la convention collective nationale du 21 décembre 1950.




    c) Absences pour accident du travail




    Chaque accident du travail, constaté conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent article donne lieu, sans application d’un délai de franchise, au versement d’un complément de rémunération assurant les garanties de ressources suivantes :




    Après 1 an d’ancienneté :




    Le personnel ouvrier victime d’un accident du travail (à l’exclusion des accidents de trajet et des rechutes consécutives à un accident du travail survenu chez un autre employeur), ayant entraîné :




    – soit une hospitalisation minimale de 3 jours ;




    – soit une incapacité de travail d’une durée d’au moins 28 jours ;




    bénéficie de la garantie de ressources définie ci-après :




    – 100 % de la rémunération du 1er au 30e jour d’arrêt ;




    – 75 % de la rémunération du 31e au 90e jour d’arrêt.




    Après 3 ans d’ancienneté :




    – 100 % de la rémunération du 1er au 30e jour d’arrêt ;




    – 75 % de la rémunération du 31e au 90e jour d’arrêt.




    Après 5 ans d’ancienneté :




    – 100 % de la rémunération du 1er au 60e jour d’arrêt ;




    – 75 % de la rémunération du 61e au 150e jour d’arrêt.




    Après 10 ans d’ancienneté :




    – 100 % de la rémunération du 1er au 90e jour d’arrêt ;




    – 75 % de la rémunération du 91e au 210e jour d’arrêt.




    En cas de prolongation de l’absence au-delà d’une durée de 6 mois, les dispositions ci-dessus ne peuvent faire obstacle à l’application des dispositions prévues par les articles L. 122-32-1 et suivants du code du travail concernant les règles particulières applicables aux salariés victimes d’un accident du travail, ni à celles du paragraphe 3 de l’article 16 de la convention collective nationale principale du 21 décembre 1950.




    d) Périodes successives d’incapacité de travail




    En cas de périodes successives d’incapacité de travail, la durée totale d’indemnisation au cours d’une période quelconque de 12 mois consécutifs ne peut excéder les durées fixées au présent paragraphe 2 b et 2 c.




    En outre, en cas d’incapacité de travail de longue durée, l’ouvrier ne peut de toute façon être à nouveau indemnisé, en application des dispositions ci-dessus, qu’après une reprise effective du travail.




    3. Calcul des indemnités




    Les indemnités versées par l’employeur au titre du présent article sont réduites, pour les jours effectivement indemnisés, de la valeur des indemnités journalières auxquelles l’ouvrier malade ou blessé a droit en application de la législation de sécurité sociale ou de tout régime de prévoyance mais en ne retenant dans ce dernier cas que la part des prestations résultant des versements patronaux.




    Les indemnités journalières doivent obligatoirement être déclarées à l’employeur par chaque ouvrier intéressé.




    En tout état de cause, l’application du présent article ne peut conduire à verser à un ouvrier, compte tenu des sommes de toutes provenances perçues à l’occasion de la maladie ou de l’accident, un montant supérieur à la rémunération nette qu’il aurait effectivement perçue s’il avait continué à travailler sous déduction de la rémunération correspondant au délai de franchise visé au paragraphe 2 b du présent article.




    Art. 11. Maladie ou blessure grave




    (Remplacé par avenant n° 56 du 30 mars 1981)




    En cas de maladie ou de blessure présentant une certaine gravité, survenue au cours d’un déplacement en service et ouvrant droit aux prestations en espèces de la sécurité sociale, soit au titre de l’assurance maladie, soit au titre des accidents du travail, l’employeur prendra à sa charge les frais de retour du salarié à son domicile ou dans un établissement hospitalier le plus proche du domicile et offrant les soins nécessités par son état de santé.




    Si la vie du salarié est en danger ou si son état ne permet pas le retour, l’employeur prendra à sa charge, en plus des frais occasionnés par le séjour prolongé de l’intéressé, les frais de transport et de séjour du conjoint ou d’un membre de la famille résidant en France à raison d’un déplacement et d’un séjour de 48 heures par mois d’éloignement du malade ou du blessé, dans la limite de 5 mois. Ces frais sont remboursés, d’une part, sur la base du tarif 2e classe de chemin de fer et, d’autre part, dans les conditions fixées pour le personnel ouvrier en déplacement.




    En cas de décès du salarié, l’employeur prendra à sa charge les frais de retour du corps.




    Art. 11 bis. Visites médicales




    (Ajouté par avenant n° 14 du 26 décembre 1968)




    Le coût des visites médicales obligatoires prévues par la législation du travail en vigueur est pris en charge par l’entreprise. Le temps passé à ces visites sera compté comme temps de travail effectif et donnera lieu, par conséquent, à rémunération.




    Pour le personnel de conduite justifiant au moins de 1 année d’ancienneté dans l’entreprise, le coût des visites médicales obligatoires en vue du renouvellement de la validité du permis de conduire et la perte de salaire effectif résultant du temps passé auxdites visites sera également pris en charge par l’entreprise.




    Cependant le personnel des entreprises de transports en commun de voyageurs est assujetti aux dispositions de l’article 19 de la présente convention.




    Art. 11 ter. Inaptitude physique à la conduite




    (Modifié par avenant n° 54 du 22 décembre 1980)




    I. Incapacité définitive à la conduite




    A. − En cas d’incapacité définitive à la conduite entraînant le retrait du permis de conduire de la catégorie attachée à son emploi pour inaptitude physique constatée par une commission médicale départementale, à l’exclusion d’une inaptitude ayant pour origine :




    – toute maladie résultant du fait volontaire ou intentionnel du salarié (intoxication, pour éthylisme notamment, mutilation) ;




    – toute blessure ou lésion provenant de la pratique de sports dangereux,




    tout conducteur justifiant d’au moins 3 ans d’exercice du métier de conducteur dans l’entreprise bénéficie, s’il ne peut prétendre à l’application des dispositions du protocole d’accord du 24 septembre 1980 visé au paragraphe B du présent article, et jusqu’à l’âge auquel il peut se prévaloir des dispositions d’un régime social (garantie de ressources du régime d’assurances chômage ou retraite), des dispositions suivantes :




    1. L’employeur doit s’efforcer de reclasser le conducteur parmi le personnel de l’entreprise ou, le cas échéant, faciliter sa réintégration dans la profession.




    Toute proposition de reclassement dans un nouvel emploi de l’entreprise, compatible avec l’aptitude physique de l’intéressé, doit faire l’objet d’une notification écrite.




    Si le nouvel emploi nécessite la participation à un stage de formation (adaptation ou reconversion) le conducteur ne peut s’y refuser ; les frais correspondants sont à la charge de l’entreprise.




    2. Au cas où l’employeur n’est pas en mesure de proposer un nouvel emploi, ou si le conducteur n’accepte pas le nouvel emploi proposé qui ne comporterait pas une rémunération effective au moins égale à celle de son ancien emploi, celui-ci doit verser au conducteur, à l’occasion de la cessation du contrat de travail, une indemnité fixée dans les conditions suivantes :




    Cette indemnité, calculée sur la base de la moyenne des 3 dernières rémunérations mensuelles effectives complètes au sens de l’article 12 de la présente convention, et compte tenu de la durée d’exercice du métier de conducteur dans l’entreprise, est égale à :




    – entre 3 ans et moins de 5 ans : 2 mois ;




    – entre 5 ans et moins de 10 ans : 3 mois ;




    – entre 10 ans et moins de 15 ans : 4 mois ;




    – entre 15 ans et moins de 20 ans : 5 mois ;




    – au-delà de 20 ans : 6 mois.




    B. − Sans préjudice de l’application des dispositions du paragraphe I A, tout conducteur satisfaisant aux conditions fixées par le protocole d’accord du 24 septembre 1980 annexé à la présente convention bénéficie des prestations du régime de prévoyance visé par ledit protocole.




    II. Incapacité temporaire à la conduite




    Les dispositions du paragraphe I A du présent article sont applicables en cas d’incapacité temporaire à la conduite entraînant la suspension du permis de conduire pour raison médicale d’une durée minimale de 6 mois.




    Toutefois, en cas de non-reclassement ou si le conducteur n’accepte pas le nouvel emploi proposé, qui ne comporterait pas une rémunération effective au moins égale à celle de son ancien emploi, l’indemnité due est égale à un mois de salaire, quelle que soit la durée d’exercice du métier de conducteur dans l’entreprise au-delà de 3 ans.




    Les dispositions ci-dessus feront l’objet d’un nouvel examen par les parties signataires dans le délai de 1 an en fonction des données statistiques qui pourront leur être indiquées.




    III. Conditions d’application




    En aucun cas les indemnités prévues par le présent article ne pourront se cumuler avec toute autre indemnité susceptible d’être versée, le cas échéant, par l’entreprise à l’occasion de la cessation du contrat de travail.




    IV. Information de l’employeur




    Toute décision d’une commission médicale départementale de retrait définitif ou de suspension du permis de conduire doit être notifiée à l’employeur par le conducteur.




    Le défaut d’information de l’employeur constitue une faute lourde et pourra entraîner un recours à l’encontre du conducteur.




    Art. 11 quater. Transports internationaux




    (Ajouté par avenant n° 39 du 17 mars 1976)




    Les salariés appelés à effectuer des transports internationaux bénéficieront des dispositions ci-après :




    Sont à la charge de l’employeur :




    a) Les frais de vaccins, passeports, visas et permis de conduire nécessaires pour l’exécution du voyage à l’étranger.




    b) A l’occasion d’incidents pouvant survenir à l’étranger en cours d’exécution du voyage, à l’exclusion des incidents qui mettraient en cause la faute intentionnelle du salarié :




    – le versement de la caution exigée, le cas échéant, des autorités locales pour garantir la liberté provisoire du salarié ainsi que les frais d’assistance judiciaire et d’expertise à la suite d’une procédure pénale ;




    – le maintien du salaire durant la période pendant laquelle le salarié est contraint de demeurer à l’étranger dans la limite de 6 mois.




    c) En cas de maladie comme en cas d’accident pris en charge au titre de la législation en vigueur sur les accidents du travail :




    – la prise en charge des frais de séjour et de rapatriement dans les conditions fixées par l’article 11 de la présente convention ;




    – les remboursements de soins en cas de défaut de prise en charge par la sécurité sociale française ;




    – le maintien du salaire en cas de maladie et d’accident durant la période de séjour à l’étranger dans les conditions fixées par l’article 10 bis, de la présente convention.




    Toutefois par dérogation aux dispositions de cet article :




    – les salariés ne justifiant pas d’une ancienneté minimale de 3 ans dans l’entreprise sont assimilés aux salariés de cette catégorie.




    Les délais de carence ne sont pas applicables.




    Par contre les dispositions de l’article 10 bis sont applicables dès le retour en France.




    Les dispositions visées par le présent paragraphe ne sont pas applicables en cas d’accident non pris en charge au titre de la législation en vigueur sur les accidents du travail ;




    d) En cas de décès :




    – les frais de retour au domicile du salarié en cas de décès de son conjoint, d’un de ces ascendants ou descendants ;




    – les frais de retour du corps en cas de décès à l’étranger du salarié ;




    – les frais des transports visés aux paragraphes c et d sont remboursables sur la base du taux économique du mode de transport le mieux adapté.




    Art. 11 quinquies. Départ à la retraite




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 92 du 19 avril 2004)




    Tout ouvrier quittant volontairement ou non l’entreprise, âgé d’au moins 65 ou 60 ans :




    – en cas d’inaptitude au travail reconnue par la sécurité sociale ;




    – ou en application des dispositions du titre II du décret du 3 octobre 1955 ayant institué le régime de la CARCEPT ;




    – ou en cas de bénéfice des dispositions de l’article L. 351-8 alinéa 2 et 3 du code de la sécurité sociale,




    aura droit à une indemnité de départ à la retraite fixée en fonction de son ancienneté dans l’entreprise ou l’établissement à :




    – 1 demi-mois de salaire après 10 ans d’ancienneté ;




    – 1 mois de salaire après 15 ans d’ancienneté ;




    – 1 mois et demi de salaire après 20 ans d’ancienneté ;




    – 2 mois de salaire après 25 ans d’ancienneté ;




    – 2 mois et demi de salaire après 30 ans d’ancienneté.




    L’indemnité de départ à la retraite est calculée sur la base de la rémunération moyenne des salaires que l’intéressé a ou aurait perçus au cours des 12 derniers mois.




    L’indemnité de départ à la retraite sera également versée aux ouvriers qui partiront en retraite, à leur initiative, entre 60 et 65 ans :




    – à condition qu’ils demandent la liquidation de leur retraite complémentaire ; dans ce cas, l’indemnité conventionnelle ne sera définitivement acquise que lorsque les intéressés auront justifié de la liquidation de cette retraite ;




    – ou sous réserve des dispositions du préambule de l’accord national interprofessionnel du 13 juin 1977 concernant le régime d’allocations spéciales de chômage relatif à la situation des salariés sans emploi âgés de plus de 60 ans.




    Cette indemnité de départ à la retraite ne peut se cumuler ni avec toute autre indemnité de même nature, ni avec les primes ou gratifications versées par les entreprises à l’occasion du départ d’un ouvrier en retraite en application d’un règlement intérieur ou du contrat de travail individuel.




    L’indemnité de départ à la retraite sera également versée aux ouvriers qui partiront en retraite à leur initiative avant l’âge de 60 ans dans le cadre d’un départ anticipé à la retraite dans les conditions fixées par la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites et le décret n° 2003-1036 du 30 octobre 2003.




    Chapitre II. Rémunération des ouvriers des transports




    Art. 12. Rémunération effective




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 64 du 4 mars 1983)




    Aucun ouvrier des transports ayant une aptitude et une activité normales, âgé de plus de 18 ans, ne peut percevoir, quel que soit le mode de rémunération en vigueur dans l’entreprise, une rémunération effective inférieure à la rémunération globale garantie correspondant à son emploi, à son ancienneté dans l’entreprise et à la durée du travail effectif pendant la période considérée.




    La rémunération effective du personnel roulant « marchandises » et « déménagements » ne peut être inférieure à la rémunération de l’intégralité des temps pris en compte pour la détermination des temps de travail effectifs, le cas échéant, enregistrés par les appareils de contrôle.




    Pour l’application des dispositions des paragraphes ci-dessus, la rémunération à prendre en considération comprend l’ensemble des éléments de rémunération assujettis aux cotisations sociales et auxquels le salarié a droit du fait de son activité professionnelle pendant le mois considéré, quelles que soient la date et les modalités de leur paiement.




    Ne sont pas comprises dans la rémunération effective au sens du présent article :




    – les sommes versées en application de l’article 6 (§  4) du décret du 26 janvier 1983 relatives aux dépassements d’amplitude et de l’article 17 de la présente convention relatif à l’indemnisation de l’amplitude ;




    – les gratifications ayant un caractère bénévole et exceptionnel ;




    – les indemnités ayant le caractère d’un remboursement de frais.




    Art. 13. Rémunération globale garantie




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 64 du 4 mars 1983)




    a) Dispositions générales




    La rémunération globale garantie visée au premier paragraphe de l’article 12 ci-dessus est égale aux sommes fixées en francs par les tableaux joints à la présente convention collective nationale annexe et augmentée, le cas échéant :




    – du montant conventionnel des indemnités complémentaires fixé en application de l’article 7 ter (§  a et b, « Jours fériés travaillés », de l’article 7 quater « Dimanches travaillés », de l’article 22 « Grande remise » et de l’article 24 bis « Travail de nuit ») ;




    – des majorations conventionnelles fixées en application du présent article (§  2, « Ancienneté », et §  4, « Conducteurs mécaniciens », « Livreurs ou conducteurs encaisseurs ») et de l’article 21 (2 « Langues étrangères »).




    Les tableaux joints à la présente convention collective nationale annexe fixant les rémunérations globales garanties pour une durée de travail de 39 heures par semaine et de 169 heures par mois ou pour une durée équivalente :




    – d’une part, pour chaque groupe d’activités (transports routiers de marchandises et activités auxiliaires du transport, transports routiers de voyageurs, déménagements) ;




    – d’autre part, pour chaque groupe d’emplois, par référence aux nomenclatures hiérarchiques des emplois ouvriers ;




    – et enfin pour chaque tranche d’ancienneté.




    L’ancienneté est comptée à partir de la date de formation du contrat de travail. Elle donne lieu aux majorations suivantes :




    – 2 % après 2 années de présence dans l’entreprise ;




    – 4 % après 5 années de présence dans l’entreprise ;




    – 6 % après 10 années de présence dans l’entreprise ;




    – 8 % après 15 années de présence dans l’entreprise.




    Pour les ouvriers titulaires du certificat d’aptitude professionnelle de conducteur routier et classés dans les groupes 4, 5 et 6, l’ancienneté à prendre en considération est l’ancienneté effective dans l’entreprise majorée de 2 années.




    La rémunération globale garantie est calculée mensuellement.




    b) Conducteur mécanicien




    Lorsqu’il est demandé à un ouvrier répondant à la définition de conducteur de véhicules poids lourds (groupes 4, 5 et 6) de posséder les connaissances mécaniques suffisantes pour lui permettre soit de se dépanner lui-même, si on lui en donne les moyens, soit de signaler à l’entreprise la cause de la panne en cas de rupture de pièces ou d’organes, les sommes fixées en francs par les tableaux joints à la présente convention sont majorées de 3 %.




    c) Livreur ou conducteur encaisseur




    Lorsqu’un ouvrier assure, outre la livraison (groupe 3) ou la conduite d’un véhicule (groupes 3, 4, 5 et 6), les encaissements sur présentation de factures ou autres documents, les sommes fixées en francs par les tableaux joints à la présente convention sont majorées de 3 %.




    Art. 14. Primes et respect des conditions de sécurité




    (Remplacé par avenant n° 76 du 22 juillet 1992)




    Dans un but de sécurité, les contrats de travail ne pourront contenir de clause de rémunération principale ou accessoire de nature à compromettre la sécurité, notamment par incitation directe ou indirecte au dépassement de la durée du travail ou des temps de conduite autorisés, telle que l’octroi de primes ou de majorations de salaire en fonction des distances parcourues et/ou du volume des marchandises transportées.




    Art. 14 bis. Modalités de paiement des rémunérations




    (Remplacé par avenant n° 53 du 22 décembre 1980)




    a) La rémunération mensuelle garantie est versée une fois par mois.




    Toutefois, un acompte doit être versé au personnel ouvrier qui en fait la demande.




    Cette rémunération est indépendante, pour un horaire de travail constant, du nombre de jours travaillés dans le mois.




    b) Pour le personnel qui n’est tenu de prendre son travail que sur convocation acceptée la veille et qui est payé à la journée, toute journée commencée est due en entier.




    Art. 15. Aptitude physique réduite




    Lorsqu’un ouvrier présente une aptitude physique réduite par rapport à l’aptitude normale exigible pour son emploi, son salaire pourra être, exceptionnellement, inférieur au salaire garanti pour cet emploi, sans que la réduction puisse dépasser 10 %.




    Art. 16. Dispositions antérieures




    (Modifié par avenant n° 36 du 17 juillet 1975)




    Les dispositions du présent chapitre se substituent à celles des arrêtés de salaires et des conventions collectives antérieures. Toutefois, les salaires effectifs en vigueur à la date d’application de la présente convention nationale annexe ne pourront être réduits.




    Les dispositions de la loi n° 70-7 du 2 janvier 1970 modifiées par les textes subséquents fixant le salaire minimal de croissance demeurent applicables aux ouvriers visés par la présente convention.




    Chapitre III. Dispositions particulières au personnel roulant « voyageurs »




    Art. 17. Durée du travail




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 3 du 21 décembre 2005)




    1. Limite maximale




    La durée moyenne maximale hebdomadaire de travail effectif calculée par période de 12 semaines consécutives ne peut excéder 88 heures par quatorzaine.




    2. Indemnisation des coupures et de l’amplitude




    2.a. Indemnisation des coupures




    Les coupures comprises entre deux vacations et situées dans un lieu autre que le lieu d’embauche (lieu de la première prise de service journalière y compris le domicile) sont indemnisées de la manière suivante :




    – coupures dans un dépôt aménagé dédié aux conducteurs de l’entreprise : indemnisation à 25 % du temps correspondant. Par dépôt aménagé, on entend un local chauffé disposant au minimum d’une salle de repos avec table et chaises et de sanitaires à proximité ;




    – coupures dans tout autre lieu extérieur et pour les journées intégralement travaillées dans les activités occasionnelles et touristiques : indemnisation à 50 % du temps correspondant.




    Sous réserve d’un accord entre l’employeur et le conducteur, ce dernier, lorsqu’il est parvenu en bout de ligne, peut rejoindre son domicile avec l’autocar pendant une interruption de son service. Dans ce cas, le temps consacré au trajet pour rejoindre son domicile est naturellement décompté en temps de travail effectif ; le temps de la coupure au domicile ne fait l’objet d’aucune indemnisation.




    2.b. Indemnisation de l’amplitude




    L’amplitude au-delà de 12 heures et dans la limite de 14 heures est indemnisé au taux de 65 % de la durée du dépassement d’amplitude.




    L’indemnisation des temps définis aux 2 a et 2 b ci-dessus s’entend sans application des majorations pour heures supplémentaires.




    2.c. Cas particulier




    Dans le cas particulier où le salarié bénéficie d’une rémunaration effective fixée sur la base d’un horaire théorique déterminé, cette rémunération effective comprend tous les éléments de rémunération, y compris les sommes versées au titre de l’indemnisation des coupures et, sous réserve d’un accord d’entreprise ou d’établissement, les sommes versées au titre de l’indemnisation de l’amplitude visées ci-dessus jusqu’à concurrence de la rémunération correspondant à cet horaire théorique de référence. Pour ce qui concerne l’indemnisation des coupures et de l’amplitude, la période de référence pour le calcul de l’imputation sur l’horaire garanti en cas d’insuffisance d’horaire est la semaine ou la quatorzaine. Une autre prériode de référence pour cette imputation peut être fixée par accord d’entreprise ou d’établissement.




    3. Repos hebdomadaire




    Le personnel roulant « voyageurs » bénéficie de repos consécutifs égaux ou inégaux dont, à la fois :




    – la durée minimale est de 24 heures accolées à un repos journalier, sous réserve des dispositions du règlement (CEE) n° 3280-85 ;




    – la durée moyenne de 96 heures par quatorzaine.




    Si les repos pris au cours d’une quatorzaine considérée n’atteignent pas 96 heures, le repos non pris est reporté par journée ou demi-journée accolée à un repos hebdomadaire à prendre :




    – dans les 3 mois, notamment pendant la période de vacances scolaires pour le personnel des services concernés ;




    – dans la période de novembre à mars pour le personnel des services de tourisme.




    Les durées de repos fixées par la présente convention s’entendent de la durée totale de repos continu, hebdomadaire et journalier, dont bénéficie le personnel roulant en principe en fin de semaine.




    Art. 18. Conditions de travail et état de marche des véhicules. Dispositions générales




    1. Dans les cas de service comportant des heures creuses comprises dans les limites de la durée normale de travail, le personnel visé au présent chapitre peut être employé à des travaux de petit entretien, de graissage et de lavage ; le matériel approprié et des vêtements de protection sont alors fournis par l’employeur.




    2. A défaut de tout autre système permettant d’atteindre le même but, les employeurs doivent mettre un registre à la disposition du personnel roulant afin que celui-ci puisse, s’il y a lieu, consigner ses observations sur l’état ou sur les conditions de fonctionnement des véhicules.




    Art. 19. Transports en commun. Dispositions diverses




    Les dispositions ci-après sont applicables au personnel roulant des entreprises de transport en commun de voyageurs :




    1. Sécurité. Tous les cars devront être munis d’un extincteur et d’une boîte de pharmacie (boîte de premier secours d’urgence).




    2. Visites médicales. Le coût des visites médicales obligatoires prévues par la législation en vigueur ne doit, en aucun cas, être supporté par le conducteur. Le temps passé à ces visites sera compté comme temps de travail effectif et donnera lieu, par conséquent, à rémunération.




    3. Vêtements spéciaux. Lorsque le port de vêtements spéciaux est imposé par l’employeur pour le service, ces vêtements doivent être fournis par l’employeur.




    Les conducteurs-receveurs de car et les receveurs de car disposent d’une sacoche fournie par l’employeur.




    Art. 20. Services réguliers (sauf tourisme). Dispositions diverses




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 78 du 29 mars 1994)




    Outre les dispositions de l’article 19 ci-dessus, le personnel roulant des entreprises assurant principalement des services réguliers de transports en commun de voyageurs autres que des services de tourisme bénéficie des dispositions suivantes :




    1. Lieu de travail. Pour le personnel affecté indifféremment à une ligne ou à une autre selon les jours de travail, le lieu de travail est la localité où est situé le centre d’exploitation principal dont dépend ce personnel.




    Pour le personnel affecté en permanence à une ligne déterminée, le lieu de travail est la localité tête de ligne où il prend son service en permanence. Dans le cas de prise de service alternativement dans les deux terminus, le lieu de travail est la localité principale terminus.




    2. Reconnaissance de la ligne. Aucun conducteur ne pourra, sauf nécessité impérieuse de l’exploitation, effectuer un service sans avoir auparavant reconnu suffisamment la ligne sur laquelle doit s’effectuer le service.




    3. Facilités de circulation. Le personnel visé au présent article bénéficiera chaque année d’un minimum de 6 permis de circulation à demi-tarif valables sur son réseau d’affectation. De plus, des facilités de circulation devront être données aux enfants du personnel pour leur permettre, en cas de besoin, de se rendre régulièrement à l’école dans une localité desservie par le réseau.




    4. Congé annuel payé. Par dérogation aux dispositions de l’article 7 précité, alinéa 3, la période pendant laquelle le personnel visé par le présent article bénéficiera, sur sa demande, d’au moins 24 jours ouvrables de congé continu s’étend du 15 avril au 15 novembre.




    Pour compenser le travail des dimanches et des jours fériés et l’allongement de la période des congés payés de ce personnel, il lui est garanti, par ailleurs – sous réserve de 1 an de présence continue dans l’entreprise au 31 mai – une indemnité spéciale. Cette indemnité, payable dans les mêmes conditions que l’indemnité de congé annuel, est égale aux 4/30 du montant de cette dernière.




    5. Déplacement définitif. En cas de déplacement définitif d’un agent hors de son lieu de travail habituel par ordre de l’employeur, celui-ci prendra à sa charge le déménagement de l’agent muté si cette mutation rend nécessaire un changement de domicile, ainsi que le versement des frais de déplacement pendant les quelques jours nécessaires à l’installation.




    Art. 21. Services de tourisme. Dispositions diverses




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 78 du 29 mars 1994)




    Outre les dispositions de l’article 19 ci-dessus, les conducteurs de car conduisant habituellement un car affecté à un service de transport de tourisme (à petite ou à grande distance, occasionnel ou régulier) bénéficient des dispositions suivantes :




    1. Rémunération. Lorsque les conditions particulières de travail propres à certains services de transport de tourisme le justifieront, des accords régionaux pourront fixer pour ces services une forme de rémunération forfaitaire comprenant :




    – d’une part, un salaire de base journalier ;




    – d’autre part, une prime déterminée pour chaque service, tenant compte notamment de la durée normale du travail qu’il comporte.




    Le taux du salaire de base et les taux des primes déterminées propres à chaque service devront être fixés de telle sorte qu’ils assurent aux conducteurs de car intéressés une rémunération globale au moins égale au salaire garanti fixé par la présente convention nationale annexe, compte tenu, le cas échéant, des majorations applicables aux heures supplémentaires.




    2. Langues étrangères. Si, en cas d’absence de courrier ou de guide et sur ordre de son employeur, un conducteur de car de tourisme utilise une langue étrangère qu’il parle couramment, il a droit, en sus du salaire garanti de son emploi et pour chaque journée ou fraction de journée d’utilisation, à une indemnité complémentaire calculée à raison de 2,5 % du salaire minimal professionnel national hebdomadaire, sans ancienneté, d’un conducteur-receveur de car (emploi n° 4).




    3. Horaire de travail. Le conducteur devra, si possible, être prévenu la veille des services à assurer. Pour les voyages, l’itinéraire avec les adresses des hôtels devra être remis dès que possible au conducteur.




    Si, à l’issue d’un premier service au cours de la journée, le conducteur est commandé pour un service de nuit, il devra normalement disposer du temps suffisant pour prendre auparavant son repas du soir. Si le temps alloué est inférieur à 1 heure et demie, ce repas sera à la charge de l’employeur.




    4. Congé annuel payé. Par dérogation aux dispositions de l’article 7 précité, alinéa 3, la période pendant laquelle le personnel visé par le présent article bénéficiera, sur sa demande, d’au moins 18 jours ouvrables de congé continu s’étend du 1er mars au 31 octobre.




    Pour compenser le travail des dimanches et des jours fériés et l’allongement de la période de congés payés de ce personnel, il lui est garanti, par ailleurs – sous réserve de 1 an de présence continue dans l’entreprise au 31 mai – une indemnité spéciale. Cette indemnité, payable dans les mêmes conditions que l’intéressé de congé annuel, est égale aux 4/30 du montant de cette dernière.




    5. Voyage à l’étranger. Les frais de passeport, visa et permis de conduire nécessaires à l’étranger sont à la charge de l’employeur.




    Art. 22. Grande remise. Dispositions diverses




    (Remplacé par avenant n° 24 du 30 juin 1971)




    Les dispositions suivantes s’appliquent aux conducteurs de voitures particulières affectés à un service de grande remise :




    1. Présentation




    La présentation et la tenue du conducteur doivent être particulièrement soignées. Cette tenue comporte obligatoirement : costume sombre, chemise blanche, cravate foncée, chaussures noires et casquette.




    En contrepartie de cette obligation, le conducteur perçoit une indemnité de 1,50 F par jour. Le montant de cette indemnité pourra être révisé au début de chaque année.




    2. Rapports avec la clientèle




    Le conducteur est à la disposition des clients.




    Il doit, en toutes circonstances, fournir un service déférent et prendre toutes mesures pour assurer la sécurité des voyageurs et la bonne exécution du transport.




    En aucun cas, et même après rupture du contrat, le conducteur ne doit utiliser à des fins personnelles ou de concurrence déloyale les informations ou les documentations acquises au service de son employeur.




    3. Documents de bord




    Le conducteur doit s’assurer que les papiers réglementaires se trouvent bien dans le véhicule qui lui est confié.




    4. Maintien en ordre de marche et entretien du véhicule




    Le conducteur est responsable du maintien en ordre de marche et de l’entretien courant du véhicule qui lui est confié.




    En particulier, il lui appartient :




    – de vérifier la pression des pneus et les différents niveaux de son véhicule ;




    – de veiller à ce que les graissages et vidanges soient faits en temps utile ;




    – de signaler, par écrit, toutes les anomalies ou incidents constatés à propos de l’utilisation du véhicule.




    Le conducteur doit, en outre, maintenir à chaque service la voiture en parfait état de propreté, tant intérieure qu’extérieure. En service de ville, le lavage de la voiture est effectué pendant les heures creuses passées au garage.




    En contrepartie de cette obligation, le conducteur perçoit une indemnité forfaitaire de 0,50 F par jour. Le montant de cette indemnité pourra être révisé au début de chaque année.




    En voyage, le conducteur se fait rembourser les frais de lavage sur justification à raison de deux lavages par semaine.




    5. Rémunération




    La rémunération effective du conducteur de grande remise comprend :




    – d’une part, un salaire de base ;




    – d’autre part, un pourcentage sur la recette afférente à chaque service.




    En aucun cas, le montant de la rémunération effective du conducteur de grande remise ne peut être inférieur au salaire minimal professionnel garanti hebdomadaire ou mensuel correspondant à sa classification. Pour les conducteurs dont l’emploi comporte l’utilisation d’une langue étrangère qu’ils parlent couramment, au salaire minimal professionnel garanti s’ajoute une indemnité complémentaire calculée dans les conditions fixées à l’article 21.2 ci-dessus.




    Des accords régionaux, fixent les conditions d’application particulières des dispositions du présent article.




    6. Horaire de travail




    Le conducteur devra si possible être prévenu la veille des services à assurer. Pour les voyages, l’itinéraire avec les adresses des hôtels devra être remis dès que possible au conducteur.




    7. Voyages à l’étranger




    Les frais de passeport, visa et permis de conduire nécessaires à l’étranger sont à la charge de l’employeur.




    Art. 22 bis. Services d’ambulances. Dispositions diverses




    (Modifié en dernier lieu par accord-cadre du 4 mai 2000)




    Les dispositions suivantes s’appliquent au personnel à bord de véhicules sanitaires :




    1. Présentation




    La présentation et la tenue du personnel ambulancier doivent être particulièrement soignées. Cette tenue comporte obligatoirement une blouse blanche.




    Les blouses (trois au minimum par salarié) sont fournies et entretenues par l’entreprise qui renouvellera une blouse chaque année.




    2. Rapport avec la clientèle




    Le personnel ambulancier est à la disposition de la clientèle dans le respect des conditions d’exercice normal du métier. Il doit en toutes circonstances prendre toutes mesures pour assurer la sécurité des personnes transportées et la bonne exécution du transport.




    Il doit être parfaitement au courant des règles de la déontologie de la profession et du respect du secret professionnel.




    3. Documents de bord




    Le conducteur ambulancier doit s’assurer que les papiers réglementaires se trouvent bien dans le véhicule qui lui est confié.




    4. Maintien en ordre de marche et entretien du véhicule




    Le conducteur ambulancier est chargé du maintien en ordre de marche et de l’entretien du véhicule et du matériel sanitaire qui lui sont confiés ; en particulier, il lui appartient :




    – de vérifier la pression des pneus et les différents niveaux de son véhicule ;




    – de s’assurer de ce que les graissages et vidanges aient été faits en temps utile ;




    – de signaler, par écrit, tous les incidents ou anomalies constatés à propos de l’utilisation du véhicule.




    Le conducteur ambulancier doit, en outre, maintenir à chaque service la voiture en parfait état de propreté, tant intérieur qu’extérieur, si la possibilité lui en est laissée en temps et en moyens.




    En service de ville, le lavage de la voiture est effectué pendant les heures creuses passées au garage, y compris le lavage ou l’entretien en état permanent de fonctionnement du matériel sanitaire défini par l’inventaire minimal contenu dans le règlement d’administration publique n° 73-384 du 27 mars 1973, et l’arrêté ministériel subséquent.




    5. Rémunération




    (Abrogé par accord-cadre du 4 mai 2000, art. 17)




    6. Horaires de travail




    (Abrogé par accord-cadre du 4 mai 2000, art. 17)




    7. Astreintes




    (Abrogé par accord-cadre du 4 mai 2000, art. 17)




    8. Repos complémentaire pour service de nuit




    (Abrogé par accord-cadre du 4 mai 2000, art. 17)




    9. Jours fériés travaillés




    (Abrogé par accord-cadre du 4 mai 2000, art. 17)




    10. Voyage à l’étranger




    Les frais de passeport, visa, permis de conduire et vaccins nécessaires pour l’exécution du voyage à l’étranger sont à la charge de l’employeur. Les dispositions de l’article 11 quater « Transports internationaux » sont applicables au personnel des services d’ambulances.




    11. Frais de déplacement




    Sous réserve des usages ou avantages acquis, le personnel ambulancier appelé à être en déplacement ou à assurer une astreinte dans les locaux de l’entreprise au sens du paragraphe 7 du présent article bénéficie des dispositions prévues par le protocole relatif aux frais de déplacement des ouvriers, annexé à la présente convention.




    Chapitre IV. Dispositions particulières au personnel roulant « marchandises »




    Art. 23. Durée du travail




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 78 du 29 mars 1994)




    1. Equivalence




    Sous réserve du respect des dispositions de l’article 5 (§  2) du décret n° 83-40 du 26 janvier 1983 modifié, la durée de service réputée équivalente à 39 heures de travail effectif peut être fixée compte tenu de la nature et de l’importance du service entre 39 et 41 heures, après avis des délégués du personnel.




    2. Répartition des horaires de travail sur un cycle




    Sous réserve du respect des dispositions de l’article 4 (§ 3) du décret n° 83-40 du 26 janvier 1983 modifié pour le personnel roulant « marchandises » et « déménagement » affecté habituellement à des services dont les horaires de travail sont prévus après avis des délégués du personnel, dans le cadre d’un cycle régulier, la durée hebdomadaire du travail effectif est calculée, en moyenne, sur la durée de ce cycle.




    La répartition des horaires de travail sur un cycle régulier peut se traduire à la limite par une semaine de 3 jours ouvrés.




    Est considérée comme cycle régulier, au sens du présent article, toute période de 2 semaines consécutives :




    – comportant une répartition inégale de l’horaire de travail sur chacune des semaines ;




    – impliquant une durée de travail inférieure à la durée légale au cours de l’une de ces semaines ;




    – se renouvelant au moins une fois chaque mois.




    Art. 24. Changement de véhicule




    (Modifié par avenant n° 36 du 17 juillet 1975)




    Les conducteurs pouvant être appelés à conduire des véhicules différents, la rémunération doit être calculée en appliquant à chaque journée de travail le taux correspondant au véhicule qu’ils ont effectivement conduit.




    Si un conducteur a conduit dans la même journée des véhicules de différentes catégories, c’est le véhicule donnant droit au salaire le plus élevé qui doit être pris en considération pour déterminer le salaire garanti pour toute la journée.




    Toutefois, dans les entreprises occupant au plus dix conducteurs, les conducteurs qui sont affectés d’une manière permanente à la conduite d’un même véhicule peuvent conserver, par accord avec l’employeur, le salaire correspondant à leur véhicule, même si, exceptionnellement, ils ont été appelés à conduire un véhicule différent donnant droit normalement à une rémunération inférieure ou supérieure.




    Art. 24 bis. Travail de nuit




    (Abrogé par accord du 14 novembre 2001)




    Art. 25. Services grands-routiers. Dispositions diverses




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 33 du 18 décembre 1973)




    1. (Abrogé par avenant n° 18 du 5 juin 1970).




    2. Equipe de deux conducteurs




    La conduite des véhicules effectuant de jour ou de nuit des services grands-routiers sera obligatoirement assurée par une équipe de deux conducteurs :




    a) Lorsque l’exécution du service par un conducteur unique obligerait celui-ci à dépasser une durée journalière de conduite de 8 heures ;




    b) Lorsque le véhicule est accompagné d’une remorque.




    Pour les véhicules conduits par une équipe de deux conducteurs, l’amplitude de la journée de travail ne doit pas, normalement, dépasser 14 heures.




    Elle pourra dépasser cette limite sur les véhicules équipés d’une couchette, à la condition que cela ne se produise pas plus de 2 jours consécutifs du calendrier.




    L’amplitude de la journée de travail pourra alors atteindre 19 heures, dont au moins 3 heures d’interruption de travail pour les repas.




    Les équipes de conducteurs grands-routiers sont constituées, autant que possible, en tenant compte des préférences des intéressés.




    3. Travail de nuit (Abrogé par avenant n° 33 du 18 décembre 1973)




    4. Repos hebdomadaire (Abrogé par avenant n° 22 du 12 janvier 1971)




    5. Lignes régulières




    Dans les entreprises spécialisées dans les transports à grande distance sur les lignes régulières, aucun conducteur ne pourra, sauf nécessité impérieuse de l’exploitation, effectuer un service sans avoir auparavant reconnu suffisamment la ligne sur laquelle devra s’effectuer ce service.




    Sur les lignes régulières et dans les localités où les entreprises ont leur dépôt en tête de ligne, ou bien leur siège social ou d’importantes succursales, le chargement et le déchargement devront être effectués par du personnel autre que celui faisant la route. Au cas où l’organisation adoptée par l’employeur dégagerait le conducteur de l’obligation de contrôler l’arrimage et la cargaison, le conducteur ne serait pas responsable des conséquences d’un mauvais arrimage ou du décompte de la cargaison, dont il assure néanmoins la surveillance pendant la durée du trajet.




    6. Rémunération au rendement ou aux économies




    Dans les entreprises où il est appliqué un mode de rémunération partielle au rendement ou aux économies, le taux et les conditions d’attribution des primes doivent être établis de telle sorte :




    a) Que tout travail normal assure au moins au conducteur la rémunération correspondante, sur la base du salaire garanti par la présente convention, à la durée du travail effectif reconnue nécessaire pour effectuer le service, y compris les heures supplémentaires ;




    b) Que tout supplément de rendement ou d’économies se traduise par un supplément de rémunération.




    Un avenant précisera les modes de rémunération au rendement ou aux économies susceptibles d’être appliqués par les employeurs qui décideraient d’adopter cette forme de rémunération.




    Art. 26. Personnels coursiers. Dispositions diverses




    (Remplacé par avenant n° 94 du 13 décembre 2005) 14




    1. Champ d’application




    Les dispositions du présent article s’appliquent aux seuls personnels coursiers, tels que définis dans la nomenclature d’emploi annexée à la présente convention collective, des entreprises dites de courses.




    Il s’agit des entreprises qui exercent une activité de course urbaine et/ou périurbaine :




    – consistant en l’acheminement de plis, colis ou objets, sans rupture de charge ; la prise en charge et la livraison de chaque marchandise ayant lieu dans une même zone urbaine et/ou périurbaine ;




    – et s’effectuant dans le temps nécessaire à l’exécution de la prestation, sans pouvoir excéder 12 heures, au moyen de véhicules 2 roues.




    Les dispositions du présent article s’appliquent également dans les entreprises exploitant à titre principal des véhicules 2 roues, pour les mêmes activités de course urbaine et/ou périurbaine, lorsque les personnels coursiers sont affectés sur tout véhicule jusqu’à 3,5 tonnes de PTAC.




    En revanche, les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux activités de transports légers affectés aux opérations terminales pour la messagerie traditionnelle et express, la livraison du dernier kilomètre, la course à la demande hors zone urbaine et/ou périurbaine.




    2. Durée du travail




    2.1. Amplitude 15




    L’amplitude de la journée de travail est l’intervalle existant entre deux repos journaliers successifs ou entre un repos hebdomadaire et le repos journalier immédiatement précédent ou suivant.




    L’amplitude de la journée de travail des personnels coursiers débute, en fonction des circonstances :




    – à l’heure de prise de service fixée à l’entreprise ou à tout autre lieu déterminé par l’employeur ;




    – à l’heure de début de tournée ou à l’heure d’enlèvement de la première course selon la nature du travail qui leur est confié (tournée ou course à course), sans pouvoir être postérieure à l’heure de prise du service fixée ci-dessus.




    L’amplitude de la journée de travail des personnels coursiers prend fin, en fonction des circonstances :




    – à l’heure à laquelle le coursier quitte l’entreprise ou tout autre lieu déterminé par l’employeur ;




    – à l’heure de fin de tournée ou de la livraison de la dernière course.




    Limites




    L’amplitude de la journée de travail des coursiers ne peut être supérieure à 10 heures.




    Néanmoins, dans le cas où les conditions d’exploitation le rendent nécessaire, l’amplitude de la journée de travail peut être prolongée dans la limite maximale de 11 heures deux fois par semaine.




    2.2. Principe de décompte de la durée du travail




    Afin de tenir compte des périodes d’inaction, de repos, repas, pauses, coupures et de la variation de l’intensité de leur activité, l’amplitude journalière servant au décompte du temps de travail effectif est diminuée d’une durée forfaitaire de 1 heure.




    La durée du travail effectif des personnels coursiers s’effectue par la base du cumul mensuel de leurs durées d’activité journalières telles que décomptées ci-dessus.




    Lorsque les heures décomptées selon les règles définies précédemment génèrent des heures supplémentaires, celles-ci sont majorées et ouvrent droit à l’attribution de repos compensateur conformément à la réglementation en vigueur.




    Sont des heures supplémentaires les heures travaillées au-delà de 151,67 heures mensuelles.




    2.3. Contrôle de la durée du travail




    La durée du travail est contrôlée au moyen d’un carnet de route constitué de feuilles de temps établies en triple exemplaire autocopiant dont un pour le salarié et un pour la souche qui reste à l’entreprise.




    Un dispositif informatique de contrôle peut également être mis en place dans l’entreprise.




    Les feuilles du carnet de route autocopiant, remplies quotidiennement, doivent comporter les horaires de début et de fin d’amplitude ; une partie est réservée aux observations. Elles permettent d’enregistrer, d’attester et de contrôler le temps passé au service de l’employeur.




    Ce document contradictoire est signé au moins une fois par mois par le coursier et l’employeur ou son représentant ; l’exemplaire du coursier lui est remis chaque mois avec son bulletin de paie.




    3. Rémunération 16




    Sans remettre en cause l’interdiction des dispositifs de rémunération incitant au dépassement de la durée du travail ou des temps de conduite autorisés et afin de tenir compte de la spécificité des activités de la course, la rémunération mensuelle effective des personnels concernés par le présent article ne peut être inférieure au cumul :




    – du taux horaire conventionnel garanti correspondant à l’emploi de coursier pour l’ancienneté considérée dans l’entreprise, multiplié par la durée effective de travail, telle que décomptée ci-dessus, pendant la période mensuelle ;




    – et, d’autre part, variable déterminée au sein de l’entreprise dans le respect des principes ci-dessous.




    Sans préjudice des dispositions en vigueur dans les entreprises prévoyant, le cas échéant, une part variable de rémunération pour l’emploi de coursier tel qu’il est défini dans la nomenclature d’emploi, pour les emplois de coursier confirmé 1er et 2e degrés, la part variable visée ci-dessus correspond au minimum :




    – à 6 % du taux horaire conventionnel garanti porté au mois sur la base de la durée légale, pour un emploi de coursier confirmé 1er degré, tel que défini dans la nomenclature des emplois annexée au présent accord ;




    – à 15 % du taux horaire conventionnel garanti porté au mois sur la base de la durée légale, pour un emploi de coursier confirmé 2e degré, tel que défini dans la nomenclaure des emplois annexée au présent accord.




    Les dispositions en vigueur dans la présente convention collective nationale (annexe I) relatives aux majorations des rémunérations conventionnelles pour ancienneté sont applicables aux personnels coursiers.




    4. Frais de déplacement




    A défaut de dispositions particulières plus favorables au niveau de l’entreprise ou de l’établissement, les personnels ouvriers coursiers en déplacement bénéficient des dispositions du protocole d’accord relatif aux frais de déplacement des ouvriers du 30 avril 1974.




    Le barème applicable est celui en vigueur pour les entreprises de transport routier de marchandises.




    5. Formation




    5.1. Formation initiale principale




    Les entreprises doivent prendre les mesures nécessaires pour que leurs personnels coursier exercent leur activité dans les meilleures conditions de sécurité.




    Dans ce cadre, tout personnel tel que défini au présent accord et embauché en vue d’occuper pour la première fois un emploi de personnel coursier bénéficie d’une formation initiale principale de 3 jours portant sur :




    – la connaissance du secteur ;




    – la conduite et la sécurité ;




    – les logiques de déplacement ;




    – les nouvelles technologies.




    5.2. Formation complémentaire




    Avant l’expiration d’un délai de 6 mois suivant son embauche, le personnel coursier bénéficie d’une formation complémentaire de 2 jours (y compris le module de synthèse et d’évaluation de la formation) destinée à compléter et parfaire ses connaissances :




    – de la convention collective nationale des transports routiers et des activités auxiliaires du transport ;




    – ainsi qu’en conduite pratique et nouvelles technologies.




    5.3. Contenu et durée des modules de formation




    Les contenus et durées des différents modules de la formation initiale principale et de la formation complémentaire visées dans les paragraphes 5.1 et 5.2 ci-dessus sont définis par la commission nationale paritaire professionnelle de l’emploi et de la formation professionnelle dans les transports routiers et les activittés auxiliaires du transport sur proposition des organismes professionnels de formation.




    Art. 27. Conditions de travail et état de marche des véhicules. Dispositions générales




    1. Les employeurs doivent fournir au personnel les vêtements de travail appropriés en cas de travaux malpropres imposant des souillures, notamment viande, marée, charbon.




    2. A défaut de tout autre système permettant d’atteindre le même but, les employeurs doivent mettre un registre à la disposition du personnel roulant afin que celui-ci puisse, s’il y a lieu, consigner ses observations sur l’état ou sur les conditions de fonctionnement des véhicules.




    Chapitre V. Dispositions particulières au personnel de déménagement




    (Abrogé et remplacé par l’accord du 3 juin 1997)




    Art. 28 à 31. (Abrogés et remplacés par l’accord du 3 juin 1997)




    Chapitre VI. Dispositions particulières au personnel de manutention et aux ouvriers divers




    Art. 32. Définition des emplois




    (Abrogé par avenant n° 18 du 5 juin 1970)




    Art. 33. Conditions de travail. Dispositions générales




    Les employeurs doivent fournir au personnel de manutention les vêtements de travail appropriés en cas de travaux malpropres imposant des souillures, notamment viande, marée, charbon.




    Chapitre VII. Dispositions particulières aux ouvriers d’entretien et de réparation




    Art. 34. Classification




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 78 du 29 mars 1994)




    1. 17 Dans les entreprises énumérées ci-après et comprises dans le champ d’application défini par l’article 1er de la convention collective nationale du 21 décembre 1950 :




    60.2B. Transports routiers réguliers de voyageurs.




    60.2G. Autres transports routiers de voyageurs (partie) :




    – l’organisation d’excursions en autocar ;




    – les circuits touristiques urbains par car.




    60.2L. Transports routiers de marchandises de proximité.




    60.2M. Transports routiers de marchandises interurbains (à l’exception des entreprises de correspondants de chemins de fer, des entreprises de denrées périssables et des entreprises de transport utilisant du matériel mixte rail-route).




    60.2N. Déménagement.




    64.1C. Autres activités de courrier.




    74.6Z. Enquêtes et sécurité (partie) : uniquement les entreprises de transports de fonds et valeurs.




    63.4B. Ambulances.




    La classification des ouvriers affectés à l’entretien et à la réparation des véhicules s’effectue entre les emplois définis par la nomenclature nationale des emplois jointe à la présente convention.




    Les dispositions du chapitre II ci-dessus « Rémunération des ouvriers des transports » sont également applicables à la rémunération de ces ouvriers. La nomenclature des emplois ainsi que les salaires garantis pour une durée de 39 heures par semaine sont fixés par le tableau de salaires joint à la présente convention collective nationale annexe.




    2. 18 Dans les entreprises énumérées ci-après et comprises dans le champ d’application défini par l’article 1er de la convention collective nationale du 21 décembre 1950 :




    60.2G. Autres transports routiers de voyageurs (partie) : la location d’autocar (avec conducteur) à la demande.




    60.2L. Entreprises de transport de denrées périssables et entreprises utilisant du matériel mixte rail-route.




    60.2M. Entreprises de correspondants de chemins de fer.




    60.2P. Location de camions avec conducteur.




    71.2A. Location d’autres matériels des transports terrestres (partie) : uniquement la location de véhicules industriels avec chauffeur.




    63.4A. Messagerie. Fret express.




    63.4B. Affrètement.




    63.4C. Organisation des transports internationaux.




    La classification des ouvriers affectés à l’entretien et à la réparation des véhicules et les salaires garantis correspondant à leurs emplois sont ceux qui résultent des conventions collectives et accords en vigueur dans chaque région ou localité pour le personnel des entreprises de la réparation automobile.




    3. Les ouvriers qui ne sont pas ordinairement employés dans l’industrie des transports, tels que charpentiers, maçons, plombiers, etc., et qui seraient employés temporairement dans une entreprise à des travaux d’entretien ou à des travaux neufs, restent soumis, pendant la durée de ces travaux, aux règles applicables dans leur industrie d’origine concernant la classification des emplois et la rémunération.




    Art. 35. Définition des emplois




    (Abrogé par avenant n° 18 du 5 juin 1970)




    Chapitre VIII. Dispositions finales




    Art. 36. Date d’application




    La présente convention annexe est applicable à compter du 19 juin 1961 et se substitue à la convention du 25 juillet 1951 modifiée par l’avenant n° 1 du 21 septembre 1951, n° 2 du 16 octobre 1953, n° 3 du 29 juillet 1955, n° 4 du 25 avril 1956, n° 5 du 20 juillet 1956, n° 6 du 7 novembre 1957, n° 7 du 21 juin 1958, n° 8 du 21 mars 1959 et n° 9 du 26 février 1960.




    Art. 37. Dénonciation. Révision




    (Modifié par avenant n° 78 du 29 mars 1994)




    La présente convention nationale annexe pourra être dénoncée et révisée dans les conditions fixées par l’article 2 de la convention du 21 décembre 1950.




    En outre, les parties signataires sont d’accord pour procéder en commun à un nouvel examen des dispositions relatives aux salaires en cas de variation notable du coût de la vie enregistré par l’institut national de la statistique et des études économiques ou de modification du taux du salaire minimum interprofessionnel de croissance.




    Art. 38. Publicité




    (Modifié par avenant n° 78 du 29 mars 1994)




    La présente convention fera l’objet d’un dépôt à la direction départementale du travail et au secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes de Paris et d’une demande d’extension dans les conditions fixées respectivement par les articles L. 132-10 et L. 132-8 et suivants du code du travail.




    Fait à Paris, le 16 juin 1961.


    




    

      

        10 Paragraphe étendu sous réserve de l’application de la loi n° 78-49 du 19 janvier 1978 (arrêté du 26 septembre 1979, art. 1er).


      




      

        11 Termes exclus de l’extension en ce qui concerne les salariés relevant du règlement CEE no 543-69 du 25 mars 1969 (arrêté du 15 février 1984, art. 1er).


      




      

        12 Alinéa étendu sous réserve de l’application du règlement CEE no-543-69 du 25 mars 1969 en ce qui concerne les salariés en relevant (arrêté du 15 février 1984, art. 1er).


      




      

        13 Termes étendus sous réserve de l’application des dispositions de l’accord national interprofessionnel sur la mensualisation du 10 décembre 1977 (arrêté du 28 avril 1997, art. 1er).


      




      

        14 Voir également l’accord du 12 avril 2006 créant un carnet de route et une feuille de temps pour les personnels coursiers.


      




      

        15 Article étendu sous réserve de l’application des dispositions relatives au temps de déplacement mentionnées à l’alinéa 4 de l’article L. 212-4 du code du travail telles qu’issues de la loi du 18 janvier 2005 (arrêté du 26 mars 2007, art. 1er).


      




      

        16 Article étendu sous réserve des dispositions réglementaires portant fixation du salaire minimum interprofessionnel de croissance (arrêté du 26 mars 2007, art. 1er).


      




      

        17 Paragraphe exclu de l’extension (arrêté du 4 août 1994, art. 1er).


      




      

        18 Paragraphe exclu de l’extension (arrêté du 4 août 1994, art. 1er).


      


    


  




  

    Nomenclature et définitions des emplois




    Personnel roulant « marchandises »




    Groupe 3. (Complété par avenant n° 94 du 13 décembre 2005)




    1. Livreur. Ouvrier qui accompagne le conducteur à bord d’un véhicule ; reconnaît les colis ou les marchandises transportés, en effectue le classement et les livre à domicile ; participe au chargement et au déchargement, aide le conducteur à l’arrimage des marchandises.




    2. Livreur sur triporteur à moteur. Ouvrier conduisant un triporteur à moteur, titulaire du permis de conduire nécessaire ; effectue des enlèvements et livraisons de petits colis.




    2 bis. Coursier sur véhicule deux roues. Ouvrier affecté à la conduite d’un véhicule chargé d’enlever des objets dont il doit assurer la préservation et qu’il doit livrer au destinataire, dans le cadre d’un service en course à course (à la demande) et/ou en tournée et/ou en distribution.




    L’exercice de l’emploi suppose les connaissances suivantes :




    – lecture et utilisation des plans et de cartes ;




    – utilisation courante des moyens de télécommunication.




    L’emploi de coursier implique de respecter les règles suivantes.




    Conduite-sécurité




    En toutes circonstances, le coursier doit conduire son véhicule dans le strict respect du code de la route et des règles de sécurité qui s’imposent au regard de l’environnement dans le cadre duquel il exerce son métier.




    Sécurité des véhicules et des objets confiés




    En toutes circonstances, le coursier doit, pendant toute l’exécution de sa mission, prendre toutes les dispositions possibles en vue de la garde et la préservation du véhicule dont il a la charge et des objets confiés contenus dans son coffre, en utilisant les moyens mis à sa disposition par l’entreprise.




    Maintien en ordre de marche et entretien du véhicule




    Cas général :




    L’entreprise est propriétaire du véhicule.




    Le coursier est responsable du maintien en ordre de marche et de l’entretien courant du véhicule (gonflage des pneumatiques, niveaux d’huile et liquide de frein, bougies et remplacement des différentes ampoules des feux du véhicule) qui lui est confié par l’entreprise, dans le respect des principes fixés par le code de la route.




    Il doit être capable d’assurer le dépannage courant du véhicule.




    Les frais inhérents à l’exploitation du véhicule sont pris en charge par l’entreprise.




    Cas particulier :




    Le coursier qui utilise son véhicule personnel, dans le cadre d’un accord avec son employeur, est responsable de son bon entretien conformément aux obligations prévues par le code de la route et particulièrement des organes de sécurité (notamment pneumatiques, freins, éclairage).




    Il doit être en capacité de justifier de l’assurance professionnelle de son véhicule.




    A titre de participation à cette obligation d’entretien, il perçoit des indemnités kilométriques calculées au regard du kilométrage parcouru à titre professionnel et du barème en vigueur de l’administration fiscale, correspondant à la cylindrée du véhicule (colonne « plus de 5 000 kilomètres »).




    En cas d’immobilisation du véhicule personnel, l’entreprise fournit au coursier un véhicule de remplacement, pendant le temps nécessaire à sa réparation, afin de lui permettre d’accomplir sa prestation de travail.




    Dans cette situation, le kilométrage parcouru avec le véhicule de remplacement ne peut donner lieu à indemnisation.




    Exécution du transport et traitement des anomalies




    Le coursier doit respecter les consignes données par sa hiérarchie et, sauf imprévu, il lui appartient d’informer le coordinateur de l’évolution de sa livraison et/ou de sa tournée dans les meilleurs délais.




    Il doit également remplir et faire viser les documents nécessaires lors de l’enlèvement et lors de la livraison.




    Le coursier doit obligatoirement et immédiatement informer sa hiérarchie, avec les moyens mis à sa disposition par l’entreprise, de toute anomalie pouvant donner lieu à conséquences et/ou préjudices.




    En cas d’accident, il doit le signaler à sa hiérarchie dès que possible et peut être amené à rédiger un constat amiable.




    Il doit rendre compte des incidents de route le jour de leur réalisation ou au plus tard le lendemain matin, dès la prise de service.




    Divers




    Le coursier peut être employé au traitement des documents administratifs directement liés à l’exercice de ses missions (classement de ses bordereaux de livraison et de ses bons « papiers »...).




    Lorsque l’entreprise est propriétaire des véhicules, le coursier peut être employé à des travaux de petit entretien (tel qu’il est défini ci-dessus) et de lavage du véhicule ; dans ce cas, le matériel ou les moyens appropriés ainsi que les vêtements de protection sont fournis par l’employeur.




    Dans le respect des coefficients hiérarchiques, l’emploi de coursier comporte trois niveaux :




    Coursier : ouvrier coursier ayant moins de 6 mois de pratique professionnelle.




    Le coursier travaille sur une zone de proximité.




    Le coursier peut être employé en course à course (à la demande) et/ou en tournée et/ou en distribution.




    Coursier confirmé 1er degré : ouvrier coursier ayant au moins 6 mois de pratique professionnelle.




    Le coursier confirmé 1er degré travaille sur l’ensemble de la zone d’activité de l’entreprise.




    Il doit être en mesure d’enchaîner une petite série de courses ou une tournée.




    Coursier confirmé 2e degré : même définition que le coursier confirmé 1er degré.




    Le coursier confirmé 2e degré doit en plus faire preuve d’autonomie et prendre les initiatives qui s’imposent pour le bon déroulement de ses missions, dans le cadre de tournées complexes, ou de course à haut niveau de sécurité ou de confidentialité.




    Il doit être capable d’enchaîner toutes séries de courses-tournées.




    Il maîtrise parfaitement son environnement géographique et topographique.




    Groupe 3 bis. (Complété par avenant n° 94 du 13 décembre 2005)




    3. Conducteur de véhicule jusqu’à 3,5 tonnes de poids total en charge inclus. Ouvrier chargé de la conduite d’un véhicule jusqu’à 3,5 tonnes de poids total en charge inclus ; charge sa voiture ; assure l’arrimage et la préservation des marchandises transportées ; est responsable de la garde de son véhicule, de ses agrès et de sa cargaison ; décharge la marchandise à la porte du destinataire. Si l’employeur prescrit la livraison en resserre, en dépôt ou aux étages, le conducteur devra prendre pour la durée de son absence toutes les dispositions possibles en vue de la garde et de la préservation du véhicule, de ses agrès et de sa cargaison ; il sera notamment responsable de la fermeture à clé des serrures, cadenas et autres dispositifs prévus à cet effet. Doit être capable d’assurer lui-même le dépannage courant de son véhicule (carburateur, bougies, changement de roue, etc.) ; il est responsable de son outillage lorsque le véhicule est muni d’un coffre fermant à clé. Doit être capable de rédiger un rapport succinct et suffisant en cas d’accident, de rendre compte chaque soir ou à chaque voyage des incidents de route et des réparations à effectuer à son véhicule. L’employeur devra fournir au conducteur les imprimés et questionnaires adéquats, comportant notamment un croquis sommaire type des lieux et des véhicules, sur lequel l’intéressé n’aura plus qu’à supprimer les tracés inutiles. Dans le cas de service comportant des heures creuses pendant la durée normale de travail, le conducteur peut être employé pendant ces heures creuses à des travaux de petit entretien, de lavage et de graissage des véhicules ; le matériel approprié et des bottes pour le lavage sont alors fournis par l’employeur ; des vêtements de protection seront mis à la disposition des intéressés.




    3 bis. Coursier sur véhicule quatre roues. Mêmes définition et niveaux que le coursier sur véhicule deux roues (groupe 3, emploi 2 bis).




    Groupe 4




    4. Conducteur de véhicule poids lourd de plus de 3,5 tonnes et jusqu’à 11 tonnes de poids total en charge inclus. Ouvrier chargé de la conduite d’un véhicule poids lourd de plus de 3,5 tonnes et jusqu’à 11 tonnes de poids total en charge inclus, et répondant en outre à la définition du conducteur du groupe 3. Sont notamment classés à cet emploi les conducteurs de messageries. La possession du certificat d’aptitude professionnelle ou d’un diplôme FPA peut être exigée des ouvriers classés dans ce groupe d’emploi.




    Groupe 5




    5. Conducteur de véhicule poids lourd de plus de 11 tonnes et jusqu’à 19 tonnes de poids total en charge inclus. Ouvrier chargé de la conduite d’un véhicule poids lourd de plus de 11 tonnes et jusqu’à 19 tonnes de poids total en charge inclus et répondant en outre à la définition du conducteur du groupe 3. Sont notamment classés à cet emploi les conducteurs « service de presse accélérée » ou « convoyeurs de voitures postales ». La possession du certificat d’aptitude professionnelle ou d’un diplôme FPA peut être exigée des ouvriers classés dans ce groupe d’emploi.




    Groupe 6




    6. Conducteur de véhicule poids lourd de plus de 19 tonnes de poids total en charge. Ouvrier chargé de la conduite d’un véhicule poids lourd de plus de 19 tonnes de poids total en charge et répondant en outre à la définition du conducteur du groupe 3.




    La possession du certificat d’aptitude professionnelle ou d’un diplôme FPA peut être exigée des ouvriers classés dans ce groupe d’emploi.




    Groupe 7




    7. Conducteur hautement qualifié de véhicule poids lourd. Ouvrier chargé de la conduite d’un véhicule automobile, porteur ou tracteur, et ayant la qualification professionnelle nécessaire à l’exécution correcte (c’est-à-dire avec le triple souci de la sécurité des personnes et des biens, de l’efficacité des gestes ou des méthodes et de la satisfaction de la clientèle) de l’ensemble des tâches qui lui incombent normalement (c’est-à-dire conformément à l’usage et dans le cadre des réglementations existantes) dans l’exécution des diverses phases d’un quelconque transport de marchandises. En particulier : utilise rationnellement (c’est-à-dire conformément aux exigences techniques du matériel et de la sécurité) et conserve en toutes circonstances la maîtrise de son véhicule ; en assure le maintien en ordre de marche ; a les connaissances mécaniques suffisantes pour lui permettre soit de dépanner son véhicule, s’il en a les moyens, soit en cas de rupture de pièces ou d’organes de signaler à l’entreprise la cause de la panne ; peut prendre des initiatives notamment s’il est en contact avec le client ; est capable de rédiger un rapport succinct et suffisant en cas d’accident, de rendre compte des incidents de route et des réparations à effectuer à son véhicule ; assure l’arrimage et la préservation des marchandises transportées ; est responsable de la garde de son véhicule, de ses agrès, de sa cargaison et, lorsque le véhicule est muni d’un coffre fermant à clé, de son outillage ; peut être amené en cas de nécessité à charger ou à décharger son véhicule.




    Doit en outre justifier habituellement d’un nombre de points égal au moins à 55 en application du barème ci-après : conduite d’un véhicule de plus de 19 tonnes de poids total en charge : 30 points ; services d’au moins 250 kilomètres dans un sens : 20 points ; repos quotidien hors du domicile (au moins 30 fois par période de 12 semaines consécutives) : 15 points ; services internationaux à l’exclusion des services frontaliers (c’est-à-dire ceux effectués dans une zone s’étendant jusqu’à 50 kilomètres à vol d’oiseau des frontières du pays d’immatriculation du véhicule) : 15 points ; conduite d’un ensemble articulé ou d’un train routier : 10 points ; possession du CAP ou d’un diplôme de FPA de conducteur routier : 10 points. L’attribution de points pour la conduite de véhicule assurant des transports spéciaux sera de droit pour les titulaires de tout titre de qualification professionnelle reconnu par les parties signataires.




    Personnel de déménagement




    Groupe 3




    8. Déménageur manutentionnaire ou déménageur débutant ou aide déménageur (Abrogé par avenant n° 1 du 29 janvier 1998).




    Groupe 5




    9. Déménageur (Abrogé par avenant n° 1 du 29 janvier 1998).




    Groupe 6




    10. Déménageur professionnel (Abrogé par avenant n° 1 du 29 janvier 1998).




    Groupe 7




    11. Déménageur facteur ou déménageur chef d’équipe (Abrogé par avenant n° 1 du 29 janvier 1998).




    Personnel de manutention et ouvriers divers




    Groupe 1




    12. Manœuvre. Ouvrier exécutant un travail manuel simple qui n’exige aucune connaissance professionnelle préalable ni un entraînement particulier et qui peut être exécuté par un travailleur adulte de constitution physique moyenne.




    Groupe 2




    13. Manœuvre gros travaux. Même définition que pour le manœuvre (emploi n° 12), mais est chargé de travaux exigeant une grande force physique ou effectués dans des conditions incommodes (porteurs, etc.).




    14. Manutentionnaire. Ouvrier affecté à des travaux de manutention exigeant soit des connaissances professionnelles élémentaires, soit une initiation de courte durée (rouleur, homme de quai, etc.).




    Groupe 3




    15. Manutentionnaire spécialisé. Ouvrier affecté à des travaux de manutention nécessitant une certaine expérience et des soins particuliers (bagagiste, manutentionnaire de tissu en vrac, wagonnier, empileur, etc.). Est appelé à assurer le chargement et le déchargement des camions avec un transpalette à main ou électrique.




    15 bis. Elingueur. Ouvrier chargé de l’arrimage des colis et responsable des élingues les soutenant pendant les manœuvres des grues.




    16. Aide-magasinier d’approvisionnement. Ouvrier capable de reconnaître les pièces détachées en magasin, effectue le classement et la distribution des pièces, ingrédients et matières, conformément aux indications qu’il reçoit.




    17. Commis de gare denrées périssables. Ouvrier ayant une connaissance élémentaire des « halles », chargé du triage, du comptage, du classement et de la manutention des colis de denrées périssables dans les wagons ou sur les camions, éventuellement sur quai.




    18. Cariste 1er degré. Ouvrier chargé d’assurer avec un chariot élévateur électrique ou thermique le transport des palettes de produits, le gerbage et le dégerbage ; range en magasin les palettes des produits déchargés ; est appelé à faire des préparations de commandes, des chargements et des déchargements ; assure la propreté et le petit entretien courant de l’appareil.




    Groupe 4




    19. Brigadier de manutention. Ouvrier chargé de coordonner et de surveiller le travail d’une équipe de manutentionnaires tout en participant lui-même aux travaux de manutention.




    20. Magasinier d’approvisionnement. Même définition que pour l’aide-magasinier d’approvisionnement (emploi n° 16) ; doit en outre être capable de reconnaître les pièces détachées d’après leur nomenclature ; tient à jour les documents d’entrée et de sortie.




    20 bis. Magasinier d’entrepôt ou magasinier préparateur. Ouvrier chargé de reconnaître l’état des colis et de leur emballage ou des marchandises à leur arrivée, d’en effectuer le classement et la distribution conformément aux indications qui lui sont données ; de plus, il doit être capable de reconnaître les différents colis ou pièces qui lui sont confiés d’après les nomenclatures et de tenir à jour les documents d’entrée et de sortie.




    21. Cariste 2e degré. Même définition que pour le cariste 1er degré (emploi n° 18) ; assure seul la répartition des marchandises qu’il transporte.




    21 bis. Conducteur d’engins de manutention. Ouvrier chargé de la conduite d’engins de manutention (engins autotractés, chauleurs).




    Groupe 5




    22. Grutier 1er degré. Conducteur de grues (sur camion ou non) : assure tous types de manœuvres simples (participe au montage et au démontage de la flèche) ; assure l’entretien courant, connaît les possibilités de charge et applique les consignes de sécurité de l’engin.




    22 bis. Magasinier gestionnaire de stock. Ouvrier responsable de l’entrée et de la sortie des marchandises d’un entrepôt ; en établit le classement, éventuellement coordonne et surveille le travail d’une équipe de manutention, sous les directives d’un agent de maîtrise.




    Groupe 6




    23. Grutier 2e degré. Conducteur de grues sur camion ou non : assure tous types de manœuvres courantes en approchant le rendement optimal de l’engin (participe au montage et au démontage de la flèche) ; assure l’entretien courant, connaît les possibilités de charge et applique les consignes de sécurité de l’engin.




    24. Chef de wagon denrées périssables de nuit. Ouvrier connaissant parfaitement le périmètre des « halles » tant au point de vue clientèle que circulation, responsable de la reconnaissance des wagons, du triage, du comptage, du classement et de la manutention des colis de denrées périssables, détermine les tournées de livraison ; doit être capable de signaler les litiges et avaries au chef d’arrivage.




    Groupe 7




    24 bis. Grutier 3e degré. Même définition que le grutier 2e degré (emploi n° 23 du groupe 6) ; conduit des grues d’une charge égale ou supérieure à 100 tonnes.




    Personnel d’entretien et réparation du matériel automobile




    Groupe 2




    25. Laveur de voitures. Ouvrier chargé du lavage et du nettoyage des voitures.




    Dispose pour son travail de bottes imperméables personnelles fournies par l’employeur.




    26. Laveur de pièces. Ouvrier chargé du lavage des pièces mécaniques démontées.




    Groupe 3




    27. Graisseur. Ouvrier spécialisé chargé du graissage des véhicules et de leur vidange.




    28. Aide-mécanicien 1er degré. Ouvrier affecté au travail de dépose et repose d’organes sur châssis.




    29. Aide-ouvrier carrossier. Ouvrier chargé des travaux simples de tôlerie, menuiserie, peinture et sellerie, habituellement comme auxiliaire d’un ouvrier carrossier, éventuellement seul ou comme auxiliaire d’un peintre en carrosserie ou d’un sellier garnisseur.




    Groupe 4




    30. Aide-magasinier 2e degré. Ouvrier affecté au travail de démontage et remontage d’organes.




    31. Ouvrier carrossier 1er degré. Ouvrier qui effectue sur toutes ferrures et tôles utilisées en carrosserie automobile des réparations simples nécessitant l’emploi de la forge et d’un poste de soudure oxyacétylénique ou électrique. Répare et change les pièces de bois d’une carrosserie de véhicule poids lourd.




    Groupe 5




    32. Ouvrier d’entretien auto 1er degré. Ouvrier sachant déceler les causes d’un fonctionnement défectueux du moteur ou d’un autre organe d’un véhicule poids lourd ; effectue les changements de pièces, réglages et autres travaux mécaniques nécessaires à la remise en ordre de marche ainsi que les réparations simples des circuits électriques du moteur et de la carrosserie avec changement d’organes ou d’appareils ; peut utiliser un poste de soudure pour réparations simples de tôlerie.




    33. Mécanicien metteur au point. Ouvrier appelé à déceler l’origine mécanique de tout fonctionnement défectueux d’un moteur ou d’autres organe d’un véhicule automobile et d’effectuer les changements de pièces et réglages nécessaires.




    34. Monteur mécanicien. Ouvrier qualifié appelé à exécuter les travaux suivants :




    a) Effectuer le rodage des soupapes et le réglage ;




    b) Vérifier et régler un embrayage, dépose et repose correcte de la garniture ;




    c) Démonter un couple conique et un différentiel, vérifier, remonter, régler le jeu ;




    d) Démonter les pivots et les bagues, ajuster à l’alésoir ou au grattoir ;




    e) Extraire un moyeu arrière et les roulements Timken, changer les roulements, remonter, régler le jeu ;




    f) Remplacer et changer les garnitures de freins, rivetages, détalonner, remonter, régler ;




    g) Effectuer la remise en l’état de la direction, régler, refaire le parrallélisme. Cet ouvrier doit être capable de dresser 2 faces 50 × 15 avec équerrage sur chant et d’effectuer le relevé des cotes avec pied à coulisse (vernier 1/20).




    35. Electricien auto 1er degré. Ouvrier électricien qualifié appelé à exécuter la pose et les réparations de canalisations ordinaires sur les véhicules les plus répandus ; à effectuer les opérations de démontage et remontage simples sur les organes électriques des moteurs et des carrosseries.




    36. Ouvriers carrossier 2e degré. Même définition que pour l’ouvrier carrossier 1er degré (emploi n° 31) ; chargé en outre de former les tôles suivant modèles (ailes, toitures, etc.) et de les mettre en place pour réparer la carrosserie d’un véhicule poids lourds.




    37. Peintre en carrosserie. Ouvrier appelé à effectuer toutes les opérations successives nécessaires à la peinture complète d’une carrosserie avec des produits gras, synthétiques ou cellulosiques. Compose des teintes à l’échantillon. Fait des rechampis.




    Groupe 6




    38. Ouvrier d’entretien auto 2e degré. Ouvrier professionnel appelé à exécuter sur le moteur et les autres organes du châssis tous travaux de remise en état par remplacement de pièces avec tous ajustages et réglages nécessaires ; capable, en présence d’un organe en mauvais état, d’en effectuer le démontage complet, de déceler les pièces à changer et d’effectuer le remontage complet en utilisant soit des pièces neuves, soit des pièces réparées par lui ; sachant utiliser un poste de soudure pour réparer les carrosseries ou certaines pièces du châssis ou du moteur.




    39. Mécanicien réparateur en organes. Ouvrier qualifié appelé à exécuter sur tous les organes mécaniques d’un châssis, c’est-à-dire : embrayages, boîte de vitesses, transmission, pont arrière, essieu avant, direction, freins, servo-freins, etc., tous travaux de remise en état par remplacement de pièces, avec tous ajustages et réglages nécessaires. Les pièces remplacées peuvent être soit des pièces neuves, soit des pièces réparées par les soins de l’ouvrier. Cet ouvrier doit être capable de réaliser convenablement l’ajustage d’une queue d’aronde sur la diagonale d’un carré, une face dressée ; d’effectuer le relevé des cotes avec comparateur, palmer, pied à coulisse (vernier 1/20).




    40. Monteur motoriste. Ouvrier qualifié appelé à exécuter sur un moteur tous travaux de remise en état par remplacement de pièces, avec tous ajustages et réglages nécessaires ; capable, en présence d’un organe mécanique quelconque en mauvais état, d’effectuer le démontage complet, de dresser la liste des pièces à changer, d’effectuer le montage complet en utilisant soit des pièces neuves, soit des pièces réparées par ses soins. Cet ouvrier doit être capable d’effectuer le relevé des cotes avec comparateur, palmer, pied à coulisse (vernier 1/20).




    41. Electricien auto 2e degré. Ouvrier électricien qualifié appelé à exécuter toutes les réparations, montage d’appareillage électrique automobile, pose de canalisations sur tous véhicules ; à effectuer des équipements complets ; à déceler toutes pannes de caractère électrique et à y remédier, le tout sans recours à d’autres spécialistes.




    42. Sellier garnisseur. Ouvrier appelé à effectuer tous les travaux nécessaires à la garniture intérieure d’une carrosserie, à exécuter et à garnir des carcasses de sièges ou dossiers suivant modèle, avec galon couture et à rabattre, y compris les accoudoirs et appuie-tête.




    Groupe 7




    43. Mécanicien motoriste. Ouvrier hautement qualifié possédant les connaissances théoriques et une expérience consommée de la réparation automobile, chargé de mener à bien la réparation complète de tous véhicules automobiles et de moteurs du point de vue mécanique, d’ajuster des pièces, de faire des réglages et la mise au point de tous les organes. Doit réaliser convenablement et dans les temps normaux, compte tenu de l’outillage dont il dispose, les travaux suivants :




    a) Procéder à la réfection complète d’un moteur, avec ajustage de l’embiellage et de la ligne d’arbre, au remontage complet et au réglage ;




    b) Etant donné le moteur prêt à être remonté, contrôler toutes les pièces, effectuer le remontage, réglage et mise au point complète, l’essai du moteur devant donner entière satisfaction ;




    c) En présence d’un organe mécanique quelconque en mauvais état, d’effectuer le démontage complet, dresser la liste des pièces à changer, effectuer le remontage complet en utilisant soit des pièces neuves, soit des pièces réparées par ses soins ;




    d) Réparer et mettre au point tous dispositifs modernes, tels que ralentisseurs, servo-freins, servo-direction, servo-embrayage, boîte Cotal ou Wilson, au besoin avec le concours de notice ou plan de montage. Il doit être capable de réaliser l’ajustage d’une queue d’aronde sur la diagonale d’un carré de 600 mm de côté, épaisseur 10 mm une face dressée ; de forger un bédane avec trempe et revenu, braser à la forge un raccord sur un tube de cuivre ; d’effectuer le relevé des cotes avec tous appareils de mesures de précision. Les ouvriers d’entretien auto (emplois n°s 32, 33, 34, 38, 39, 40 et 43) sont normalement titulaires du permis de conduire poids lourd. Ils travaillent indistinctement sur moteur à essence ou à gas-oil. Par ailleurs, tous les ouvriers mécaniciens et électriciens (emplois n°s 28, 30, 32, 33, 34, 35, 38, 39, 40, 41 et 43) peuvent être appelés à exécuter leur travail soit en atelier, soit sur route pour effectuer le dépannage, compte tenu de l’outillage mis à leur disposition. Il peut leur être confié des travaux autres que ceux qui correspondent à la définition de leur emploi en vue de la remise en état rapide d’un véhicule.




    Personnel roulant « voyageurs »




    Groupe 3




    1. Conducteur de voitures particulières. Ouvrier chargé de la conduite d’une voiture automobile de transport de personnes (ambulance, etc.) ne nécessitant pas la possession du permis de conduire « transports en commun » ; assure le service de la clientèle en ce qui concerne l’utilisation de la voiture ; doit maintenir la voiture en état de propreté, en assure l’entretien courant.




    2. Brancardier ou aide-ambulancier : agent qui accompagne le conducteur à bord d’un véhicule sanitaire, non titulaire du permis de conduire « ambulance ».




    Groupe 4




    3. Conducteur de grande remise 1er degré. Ouvrier chargé de la conduite d’une voiture automobile, affecté à un service de grande remise pendant la période d’apprentissage de 6 mois et titulaire d’une autorisation provisoire délivrée sous la responsabilité de l’employeur par les services administratifs compétents.




    4. Conducteur de véhicule sanitaire 1er degré. Agent titulaire du permis de conduire « ambulance » appelé à rouler en double dans le cadre de l’application du décret n° 73-384 du 27 mars 1973.




    Groupe 5




    5. Receveur de car. Ouvrier chargé de percevoir les recettes voyageurs, bagages et messageries ; manipule et surveille les colis et dépêches postales transportées ; veille à l’application des règlements.




    Groupe 7




    6. Conducteur de grande remise 2e degré. Ouvrier chargé de la conduite d’une voiture automobile, affecté à un service de grande remise et titulaire d’un certificat d’aptitude à la conduite de voitures de grande remise et de 1re classe délivré conformément à l’arrêté du 18 avril 1966 réglementant la profession.




    7. Conducteur de véhicule sanitaire 2e degré. Agent devant assurer, en plus de la fonction de conduite, la tenue des divers documents administratifs (hospitaliers, sécurité sociale...), l’établissement des dossiers, la perception de la recette ; doit avoir le cas échéant une bonne connaissance de l’agglomération et des principaux itinéraires du secteur d’activité de l’entreprise ; doit être capable d’assurer les dépannages courants de son véhicule ainsi que de signaler dans un rapport le mauvais fonctionnement de certains organes et les incidents ou accidents survenus ; peut être seul à bord d’un véhicule non agréé.




    8. Conducteur de car. Ouvrier chargé de la conduite d’un car ; aide le receveur dont la manipulation des colis et dépêches postales transportés ; doit être capable d’assurer le dépannage courant (carburateur, bougie, changement de roue, etc.), ainsi que de signaler dans un rapport le mauvais fonctionnement de certains organes et les accidents survenus ; est obligatoirement titulaire du permis de conduire « transports en commun ».




    Groupe 9




    9. Conducteur-receveur de car. Ouvrier chargé de la conduite d’un car et de la perception des recettes voyageurs, bagages et messageries ; manipule et surveille les colis et dépêches postales transportés ; veille à l’application des règlements ; doit être capable d’assurer le dépannage courant (carburateur, bougie, changement de roue, etc.), ainsi que de signaler dans un rapport le mauvais fonctionnement de certains organes et les accidents survenus ; est obligatoirement titulaire du permis de conduire « transports en commun euro ».




    10. Conducteur ambulancier 1er degré. Agent qualifié ; même définition que le conducteur de véhicule sanitaire 2e degré ; doit obligatoirement posséder le certificat de capacité d’ambulancier.




    Groupe 9 bis




    10 bis. Conducteur de tourisme. Ouvrier ayant exercé pendant au moins 2 ans la conduite d’un car et remplissant toutes les conditions définies aux emplois n° 8 ou n° 9 ; exécute en outre des services de tourisme à grandes distances d’une durée d’au moins 3 jours ; a en toutes circonstances une présentation particulièrement soignée ; fait preuve à l’égard de la clientèle de courtoisie et de correction ; peut être amené à fournir des explications succinctes sur l’intérêt du parcours ; a une excellente pratique des documents douaniers et du change des monnaies étrangères si nécessaire ; assure, le cas échéant, la bonne exécution des prestations auprès des hôteliers et restaurateurs ; doit être capable d’assurer, s’il en a les moyens, le dépannage courant de son véhicule et de fournir, éventuellement, toute précision sur la nature de la panne pour recevoir les instructions nécessaires à la réparation ; doit être en mesure de prendre toutes dispositions utiles pour assurer correctement la continuation du voyage dans le cas où le véhicule se trouverait immobilisé.




    Cet emploi est réputé occupé à titre habituel si le nombre de repos journaliers pris au cours de déplacements à grandes distances et en dehors du domicile excède 30 par année civile.




    Groupe 10




    11. Conducteur grand tourisme. Ouvrier chargé habituellement de la conduite d’un car de grand luxe comportant au moins 32 fauteuils ; exécute des circuits de grand tourisme, c’est-à-dire d’une durée d’au moins 5 jours ; a une excellente pratique des documents douaniers, de change et de monnaies étrangères ; a en toutes circonstances une présentation impeccable ; fait preuve à l’égard de la clientèle de courtoisie et de correction ; assure la bonne exécution des prestations, notamment auprès des hôteliers et des restaurateurs ; est en mesure soit, s’il en a les moyens, de dépanner son véhicule en cas d’incident léger, soit, si cela est nécessaire, de faire effectuer sous son contrôle la réparation dans un garage ; est capable de donner éventuellement toutes précisions sur la nature de la panne pour recevoir les pièces nécessaires à la réparation ; est en mesure de prendre toutes dispositions pour assurer sans délai la bonne continuation du voyage, dans le cas où le véhicule se trouverait immobilisé. Cet emploi est réputé occupé à titre habituel si le nombre de repos journaliers pris en dehors du domicile et dans le cadre de l’exécution de circuits de grand tourisme excède 65 par année civile.




    12. Conducteur ambulancier 2e degré. Même définition que le conducteur ambulancier 1er degré ; est affecté comme chef de bord à la conduite d’un véhicule sanitaire lourd, conforme au décret n° 65-1045 du 2 décembre 1965 ; doit être en outre titulaire des permis de conduire « C » et « D ».




    Personnel d’entretien et réparation du matériel automobile




    Groupe 1




    6. Manœuvre. Voir définition de l’emploi n° 12 de la nomenclature et définition des emplois des ouvriers des transports routiers de marchandises et des activités auxiliaires du transport.




    Groupe 2




    7. Laveur de voitures. Voir définition de l’emploi n° 25 de la nomenclature et définition des emplois des ouvriers des transports routiers de marchandises et des activités auxiliaires du transport.




    8. Laveur de pièces. Voir définition de l’emploi n° 26 de la nomenclature et définition des emplois des ouvriers des transports routiers de marchandises et des activités auxiliaires du transport.




    Groupe 3




    9. Graisseur. Voir définition de l’emploi n° 27 de la nomenclature et définition des emplois des ouvriers des transports routiers de marchandises et des activités auxiliaires du transport.




    10. Aide-mécanicien (1er degré). Voir définition de l’emploi n° 28 de la nomenclature et définition des emplois des ouvriers des transports routiers de marchandises et des activités auxiliaires du transport.




    11. Aide-ouvrier carrossier. Voir définition de l’emploi n° 29 de la nomenclature et définition des emplois des ouvriers des transports routiers de marchandises et des activités auxiliaires du transport.




    Groupe 4




    12. Aide-mécanicien (2e degré). Voir définition de l’emploi n° 30 de la nomenclature et définition des emplois des ouvriers des transports routiers de marchandises et des activités auxiliaires du transport.




    13. Ouvrier carrossier (1er degré). Voir définition de l’emploi n° 31 de la nomenclature et définition des emplois des ouvriers des transports routiers de marchandises et des activités auxiliaires du transport.




    Groupe 6




    14. Ouvrier d’entretien auto (1er degré). Voir définition de l’emploi n° 32 de la nomenclature et définition des emplois des ouvriers des transports routiers de marchandises et des activités auxiliaires du transport.




    15. Mécanicien metteur au point. Voir définition de l’emploi n° 33 de la nomenclature et définition des emplois des ouvriers des transports routiers de marchandises et des activités auxiliaires du transport.




    16. Monteur mécanicien. Voir définition de l’emploi n° 34 de la nomenclature et définition des emplois des ouvriers des transports routiers de marchandises et des activités auxiliaires du transport.




    17. Electricien auto (1er degré). Voir définition de l’emploi n° 35 de la nomenclature et définition des emplois des ouvriers des transports routiers de marchandises et des activités auxiliaires du transport.




    18. Ouvrier carrossier (2e degré). Voir définition de l’emploi n° 36 de la nomenclature et définition des emplois des ouvriers des transports routiers de marchandises et des activités auxiliaires du transport.




    19. Peintre en carrosserie. Voir définition de l’emploi n° 37 de la nomenclature et définition des emplois des ouvriers des transports routiers de marchandises et des activités auxiliaires du transport.




    Groupe 8




    20. Ouvrier d’entretien auto (2e degré). Voir définition de l’emploi n° 38 de la nomenclature et définition des emplois des ouvriers des transports routiers de marchandises et des activités auxiliaires du transport.




    21. Mécanicien réparateur en organes. Voir définition de l’emploi n° 39 de la nomenclature et définition des emplois des ouvriers des transports routiers de marchandises et des activités auxiliaires du transport.




    22. Monteur motoriste. Voir définition de l’emploi n° 40 de la nomenclature et définition des emplois des ouvriers des transports routiers de marchandises et des activités auxiliaires du transport.




    23. Electricien auto (2e degré). Voir définition de l’emploi n° 41 de la nomenclature et définition des emplois des ouvriers des transports routiers de marchandises et des activités auxiliaires du transport.




    24. Sellier garnisseur. Voir définition de l’emploi n° 42 de la nomenclature et définition des emplois des ouvriers des transports routiers de marchandises et des activités auxiliaires du transport.




    Groupe 10




    25. Mécanicien motoriste. Voir définition de l’emploi n° 43 de la nomenclature et définition des emplois des ouvriers des transports routiers de marchandises et des activités auxiliaires du transport.




    Nota. − Les ouvriers d’entretien auto (emplois n°s 14, 15, 16, 20, 21, 22 et 25) sont normalement titulaires du permis de conduire transports poids lourd. Ils travaillent indistinctement sur moteur à essence ou gas-oil.




    Par ailleurs, tous les ouvriers mécaniciens et électriciens (emplois n°s 10, 12, 14, 15, 16, 17, 20, 21, 22, 23 et 25) peuvent être appelés à exécuter leur travail soit en atelier, soit sur route pour effectuer le dépannage, compte tenu de l’outillage mis à leur disposition. Il peut leur être confié des travaux autres que ceux qui correspondent à la définition de leur emploi en vue de la remise en état rapide d’un véhicule.
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